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2 AVERTISSEMENT 

L’approbation par l’AMF du Prospectus ne porte que sur l’Offre objet dudit Prospectus. À l’issue de la 
clôture de l’Offre, l’AMF n’effectuera aucun suivi de l’Émetteur et de son projet. Toute communication 
postérieure à l’Offre et relative à celle-ci ne fera l’objet d’aucune revue par l’AMF.  

La souscription ou l’acquisition des Parts Sociales de sociétés coopératives constituées sous forme de 
société anonyme comporte des risques de perte partielle ou totale de l’investissement. 

L’attention des Investisseurs est notamment attirée sur le fait que : 

• une société coopérative, régie par la loi n° 47-1775 du 10.09.1947 portant statut de la coopération, 
est « constituée par plusieurs personnes volontairement réunies en vue de satisfaire à leurs besoins 
économiques ou sociaux par leur effort commun et la mise en place des moyens nécessaires » ; la 
vocation principale d’une société coopérative n’est pas de réaliser des bénéfices en vue de les 
partager sous forme de dividendes aux associés en fonction de leur investissement ;  

• Les souscripteurs ne percevront aucune rémunération sur les Parts Sociales qu’ils auront 
souscrites, la SCIC ne versant pas de dividende, et ayant prévu de ne pas verser d’intérêt, 
conformément à l’article L. 3332-17-1 du Code du travail afin que les souscriptions de Parts Sociales 
puissent être éligibles à la réduction d’impôts prévue à l’article 199 terdecies-0 AB du Code général 
des impôts. En outre, aucune assurance ne peut être fournie quant au fait que la Société disposera 
des ressources financières nécessaires aux fins de rachat des parts sociales à leur valeur nominale 
auprès des souscripteurs qui en formuleraient la demande à l’issue de la période de conservation 
telle que définie par la réglementation fiscale et se terminant 31 décembre de la septième année 
suivant celle de la souscription, soit le 31.12.2028. Les Parts Sociales ne sont pas librement cessibles 
notamment en raison de clauses d’agrément statutaire ; 

• la SCIC a émis et pourra émettre des titres autres que des Parts Sociales (en l’espèce des titres 
participatifs) qui ont des droits différents ; 

• il n’existe pas d’assurance pour le Souscripteur, en cas de demande d’exercice de son droit de 
retrait tel que précisé par les statuts (entraînant un rachat des Parts Sociales à la valeur nominale), 
que la Société puisse procéder au remboursement des Parts Sociales du retrayant. A cet égard, il 
est précisé que la Société n’a pas prévu de constituer un fonds de réserve aux fins de 
désintéressement des sociétaires qui exercent leur droit de retrait ; 

• il existe différentes catégories d’associés réparties en collèges de votes dont le poids en assemblée 
est fixé dans les statuts et est non proportionnel à la quote-part du capital détenu ; 

• en cas de liquidation, l’éventuel boni en résultant n’est pas distribué aux porteurs de Parts Sociales, 
mais attribué à une entité tierce de type coopératif ou à une association d’intérêt général ; 

• en cas d’éligibilité des souscriptions à des dispositifs de réduction d’impôt, l’avantage fiscal procuré 
requiert le respect de certaines obligations, dont celle de conservation des Parts Sociales, pendant 
une durée le plus souvent d’au moins sept ans (avant rachat par la SCIC) ou plus rarement de cinq 
ans (avant cession à un tiers qui devra avoir été préalablement agréé par les organes sociaux 
compétents). En outre, l’avantage fiscal peut être remis en cause par l’administration si l’Émetteur 
ou le Souscripteur ne respectent plus les conditions nécessaires à l’obtention de l’avantage.  
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3  RÉSUMÉ 

3.1  AVERTISSEMENT 

L’attention du souscripteur de Parts Sociales (le « Souscripteur » ou l’« Investisseur ») est attirée sur les points suivants. 

Le résumé présenté ci-dessous doit être lu et compris comme une introduction au Prospectus et ne reflète pas 
l’exhaustivité des caractéristiques de l’Offre. Toute décision d’investir dans les Parts Sociales qui sont l’objet de l’Offre 
doit être fondée sur un examen exhaustif du Prospectus et de ses composantes. Lorsqu’une action concernant 
l’information contenue dans ledit Prospectus est intentée devant un tribunal, l’Investisseur peut, selon la législation 
nationale des États membres de l’Union européenne ou parties à l’accord de l’Espace économique européen, avoir à 
supporter les frais de traduction du Prospectus avant le début de la période judiciaire. 

La responsabilité civile des personnes ayant présenté le résumé est engagée seulement si le contenu de celui-ci est 
trompeur, inexact ou contradictoire par rapport aux autres parties du Prospectus, ou s’il ne fournit pas, lu en 
combinaison avec les autres parties du Prospectus, les informations essentielles permettant d’aider les Investisseurs 
lorsqu’ils envisagent d’investir dans les Parts Sociales.  

3.2  RÉSUMÉ DU PROSPECTUS 

3.2.1  DESCRIPTION DES CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DE L’EMETTEUR 

3.2.1.1 ACTIVITÉS ET PARTIES PRENANTES 

La mission de la SCIC est de structurer des opérations de viager à des conditions réputées solidaires (c’est-à-dire sans 
réalisation de profit par la SCIC ou, en cas de profit, de remploi intégral de ceux-ci dans l’activité), ce au bénéfice de 
Personnes Agées Dépendantes (« PAD ») désireuses de continuer à vivre chez elles et répondant à des critères 
d’éligibilité fondés sur leur fragilité en raison de leur santé, de leur âge et de leur situation financière. Cette démarche 
s’adresse aux personnes âgées de plus de 78 ans (sauf exception) et propriétaires de leur logement. En outre, la SCIC 
concourt à la mise en place d’un écosystème visant à permettre à ces personnes crédirentières d’être accompagnées 
dans leur maintien à domicile. 

L’estimation de la valeur globale du bien comprend le paiement d’un Bouquet, le cumul des Rentes viagères au profit 
du Crédirentier pendant sa durée de vie estimée, ainsi que le Droit d’Usage et d’Habitation (DUH) qui correspond à 
l’estimation du coût de l’occupation du bien par le Crédirentier jusqu’à son décès (puisqu’il se maintient dans les murs) 
et s’analyse comme des loyers implicites (non payés) sur la durée de vie estimée du Crédirentier. Selon l’Insee la table 
d’espérance de vie moyenne des Crédirentiers au sein du parc constitué est de 8 ans et la Table de mortalité indique 6 
décès sur 10 personnes âgées de 80 ans dans les 10 années qui suivent les 80 ans. La SCIC ayant étant constituée depuis 
moins de 8 ans, l’âge moyen des biens en stock est inférieur à l’espérance de vie moyenne des Crédirentiers qui les 
occupent, et la SCIC stocke donc plus qu’elle ne déstocke. Dès lors que l’âge moyen des biens en stock atteindra, voire 
dépassera les 8 ans, cette tendance s’équilibrera et les ventes de biens en stock dégageront des ressources financières, 
dans certains cas en extériorisant des plus-values. Le bien est acquis « occupé » pour une valeur correspondant donc au 
Bouquet et aux rentes viagères cumulées estimées sur la durée de vie du Crédirentier. Pendant toute sa durée de vie le 
Crédirentier bénéficie du DUH de son logement, raison pour laquelle le Bien est acquis en numéraire pour une valeur « 
hors DUH ». Au décès du Crédirentier, le bien est libéré et la valeur du bien n’est plus grevée par le DUH. 

La SCIC est agréée « entreprise solidaire d’utilité sociale » et est partie, avec la Direction générale de la Cohésion sociale 
(DGCS), à une convention pluriannuelle de mandat de service d’intérêt économique général (SIEG)1. Elle bénéficie en 
conséquence d’un régime fiscal particulier reposant sur l’article 199 terdecies-0 AB du Code général des impôts. Il existe 
un risque que cet agrément et ce régime fiscal disparaissent ou soient modifiés ; la SCIC en informerait alors sans délai 
l’ensemble de ses associés par courrier électronique ou courrier postal. 

S’agissant de la dimension solidaire des opérations de viager conclues par la Société, elle est notamment caractérisée 
et appréhendée par le calcul de la Valeur Economique de la Mission d’Intérêt Général (VEMIG) conformément au décret 
n° 2020-1186, ainsi qu’exposé en section § 3.2.2.6 du présent Résumé. 

Le schéma ci-dessous présente un exemple des flux financiers générés par l’investissement en Parts Sociales.  

 
1Au sens de la décision 2012/21/UE de la Commission du 20.12.2011 relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général (SIEG). 
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Il est précisé que le délai de conservation de 7 ans est celui à partir duquel la demande de remboursement pourra être 
formulée sans remise en cause de la réduction d’impôt pour souscription des Parts Sociales pour ceux qui en auraient 
bénéficié. Le remboursement effectif peut prendre plus de temps conformément aux statuts de la SCIC. 

La Société a identifié des risques associés à son activité, parmi lesquels :  

- Un risque de perte de valeur de ses actifs immobiliers liée à l’évolution défavorable du marché de l’immobilier, 
- Un risque de mauvaise appréciation de la valeur vénale des logements (soit par méconnaissance du marché 

considéré soit par sous-estimation du droit d’usage et d’habitation dont bénéficient les Crédirentiers), 
- Un risque de défaut de paiement d’arrérages de rente, 
- Un risque de majoration des taxes liées à l’acquisition et la revente des logements à raison du régime de 

marchand de biens, 
- Un risque de perte ou de disparation de l’agrément d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale (ESUS), 
- Risque de continuité d’activité en cas de départ de M. TCHERNIAVSKY 
- Un risque de remise en cause du statut de coopérative. 

Au 30.06.2020, la SCIC détient deux filiales : Meadomus et Foncière de Viager : La SCIC détient 98,5% du capital de la 
société Meadomus, dont le capital social est de 20,3 k€, pour un total Bilan de 641 K€ au 31.12.2019. 

La SCIC détient 8,6% de Foncière de Viager, une société par actions simplifiée qui détient des actifs en viager. Le capital 
de cette société est de 4,3 m€, pour des capitaux propres de 3,2 m€ et un total Bilan de 3,3M€. La Société n’exclut pas 
à l’avenir de racheter (nécessairement à leur valeur nominale) les actions de la société Foncière de Viager qu’elle ne 
détient pas. 

3.2.1.2 VOLUME D’ACTIVITÉ  

·       01.07.2018 au 30.06.2019 : 431 prises de contact ; 24 logements achetés et 4 vendus ; 
·       01.07.2019 au 30.06.2020 : 882 prises de contact ; 32 logements achetés et 5 vendus. 

Au 31.12.2020, et depuis sa création, la Société a réalisé 150 acquisitions et revendu 14 logements :    

Nombre de logements détenus en stock au 30.06.19 94 

Nombre de logements achetés par la SCIC lors de l’exercice clôturant le 30.06.2020 32 

Nombre de logements vendus par la SCIC lors de l’exercice clôturant le 30.06.2020 5 

Nombre de logements détenus en stock au 30.06.2020 121 

 

Nombre de logements achetés par la SCIC entre le 30.06 et le 30.12.20 17 

Nombre de logements en cours de cession depuis le 30.06.20 9 

Nombre de logements vendus par la SCIC entre le 30.06 et le 30.12.20 2 

Nombre de logements détenus en stock au 31.12.2020 136 

3.2.1.3 INFORMATIONS FINANCIÈRES  
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Les comptes sociaux au 30.06.2019 et au 30.06.2020 ont été arrêtés par le conseil d’administration, approuvés par 
l’assemblée générale et ont fait l’objet d’un audit du commissaire aux comptes.  

La SCIC et ses deux filiales ne dépassent pas les seuils imposant l’établissement de comptes consolidés (48 millions 
d’euros en total de bilan, 24 millions d’euros en chiffre d’affaires et 250 salariés). 

Le commissaire aux comptes a certifié sans réserve que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 
comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice clos le 
30.06.2019 et le 30.06.2020. Le Commissaire aux comptes a formulé une observation dans son rapport sur les comptes 
annuels pour l’exercice clos le 30.06.2020 portant sur l’ajustement pour un montant de 621.209 euros de la valeur des 
stocks d’ouverture au 01.07.2019. 

3.2.1.3.1 COMPTE DE RÉSULTAT 

EXERCICE 01.07.2018 au 30.06.2019 01.07.2019 au 
30.06.2020 

(12 mois) (12 mois) 

Chiffre d’affaires 1 469 536 € 2 676 518 € 

Total produits d'exploitation      7 143 219 €                     12 683 219 €  

 dont Production stockée                    5 667 888 €                       10 000 262 €  

Total charges d'exploitation -7 256 573 €  -11 685 671 €  

 dont achats d'actifs immobiliers -6 286 915 €  -9 901 254 €  

Résultat d’exploitation -113 354 € 997 548 € 

Bénéfice ou perte -110 856 € 383 325 € 

3.2.1.3.2 AGREGATS DE BILAN 

 

EXERCICE 30.06.2019 30.06.2020 

Immobilisations 670 345 € 736 253 € 

Biens immobiliers classés en stocks 23 216 315 € 29 899 862 € 

Trésorerie immobilisée  5 690 099 € 8 152 859 € 

Autre trésorerie 4 591 312 € 5 592 506 € 

Autre actif circulant 939 111 € 200 866 € 

Charges à répartir sur plusieurs exercices 0 € 1 228 795 € 

TOTAL ACTIF 35 107 182 € 45 811 141 € 

 

Capital social 16 827 000 € 19 446 600 € 

Réserves (dont légales et statutaires) 0 € 0 € 

Capitaux propres 16 098 624 € 19 101 549 € 

Titres participatifs 11 391 000 € 16 921 500 € 

Rentes viagères capitalisées 3 670 289 € 6 075 561 € 

Autre 3 947 270 € 3 712 531 € 

TOTAL PASSIF 35 107 182 € 45 811 141 € 

 
Comptablement, à l’actif du bilan, le poste « trésorerie immobilisée » reflète le solde des comptes bancaires de tous les 
viagers en cours et vise à permettre de faire face à l’ensemble des dépenses (rentes, taxes, gestion locative, travaux) se 
présentant jusqu’au décès des Bénéficiaires. Les rentes viagères à verser sont inscrites en dettes au poste « rentes 
viagères capitalisées ». La Société affecte à un compte dédié la trésorerie dite immobilisée destinée à être employée au 
paiement des rentes viagères capitalisées futures cumulées comptabilisées au passif, qui sont apurées à mesure que les 
paiements sont effectués au moyen de ladite trésorerie.  

3.2.1.3.3 FLUX DE TRÉSORERIE 

 

EXERCICE 
01.07.2018 au 30.06.2019 

(12 mois) 
01.07.2019 au 30.06.2020 

(12 mois) 

Auto-financement net -44 047 € 520 165 € 

BFR Stock -6 556 151 € -6 762 379 € 

BFR Besoins autres que le stock -21 718 € -1 139 839 € 
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Total exploitation -6 621 916 € - 7 382 053 € 

Acquisitions -229 984 € -95 751 € 

Total investissements -229 984 € -95 751 € 

Apports Associés 3 129 800 € 3 665 600 € 

Rachat Parts Sociales -385 000 € -1 046 000 € 

Prêts participatifs souscrits 3 244 000 € 5 530 500 € 

Accroissement dettes financières 3 268 445 € 2 791 657 € 

Total financements 9 257 245 € 10 941 757 € 

Trésorerie début exercice 7 876 066 € 10 281 411 € 

Trésorerie fin d’exercice 10 281 411 € 13 745 364 € 

3.2.1.3.4 APPROCHE SYNTHETIQUE SUR LE FINANCEMENT ET L’ACTIVITE DE LA SOCIETE  

A la date du présent Prospectus, (i) le capital social de la SCIC est composé de 484.179 parts sociales (soit 24,2 m€), qui 
pour la majorité (480.983) ont été souscrites par les souscriptions cumulées de financeurs solidaires (essentiellement 
des personnes physiques) depuis la création de la société, en 2013 (ii) les titres participatifs représentent 29,9 m€ (16,9 
m€ au 30 juin 2020, auxquels se sont ajoutés 13 m€ supplémentaires souscrits depuis lors). Ils ont notamment été 
souscrits par la Caisse des Dépôts et Consignations, l’Institut de Développement de l’Économie Sociale (IDES), le Fond 
NOVESS, Aviva Impact Investing, Scopinvest, et des associations des congrégations religieuses et diocèses. Ces titres 
participatifs ne sont remboursables que sur décision de la Société, étant cependant précisé que les intérêts rémunérant 
les titres participatifs (rémunération inférieure à 3% de leur montant nominal au global) peuvent être augmentés à 
compter de la 7ème année suivant leur émission. 

La Société s’est engagée dans 150 acquisitions de logements en viager et en a revendu 14. Les reventes ont, en cumulé, 
généré du chiffre d'affaires pour un montant total de 4.795.326 €, et des marges entre le prix de revient global et la 
valeur revendue d’un montant total de 1.323.859 €. La Société a constitué un stock d’actifs immobiliers d’un montant 
de 34 M€ au 31.12.2020 (selon situation intermédiaire non-auditée). Ce stock de 34 M€ correspond à des achats de 
biens d’octobre 2013 à juin 2015 pour un montant de 3 M€, à des achats de biens entre juillet 2015 et juin 2017 de 6 
M€, à des achats de biens entre juillet 2017 et juin 2019 de 11 M€, et à des achats de biens entre juillet 2019 et décembre 
2020 pour un montant de 14 M€. La longueur du cycle moyen d’exploitation est fonction de l’espérance de vie moyenne 
des Crédirentiers (8 ans), ce qui explique que la Société, qui a été constituée il y a moins de 8 ans, connait seulement 
depuis une période relativement récente des possibilités de cession en nombre plus important et  n’a pas encore le 
recul sur une longue période et sur un nombre significatif d’opérations sur les conditions économiques de la conclusion 
et du débouclage de ses opérations ou contrats de viager. Au 30.06.2020, la Société dispose d’une trésorerie de 13,7M€, 
dont 8M€ ont été bloqués afin de faire face aux rentes viagères futures qui ont été estimées par la Société.  

Le tableau ci-dessous illustre la répartition des parts sociales et droits de vote :  

 

Les Souscripteurs feront partie du collège « Financeurs Solidaires » et disposeront chacun d’une voix au sein dudit 
collège quel que soit le nombre de parts sociales qu’ils détiennent. Le vote du collège « Financeurs Solidaires » 
représente 20% dans le total des votes exprimés par l’ensemble des collèges de vote existant au sein de la Société. Cette 
pondération du vote du collège des « Financeurs Solidaires » est décorrélé du nombre d’associés faisant partie de ce 
collège ni avec le nombre de parts sociales qu’ils détiennent. A titre de comparaison, les Fondateurs et les Salariés de la 
Coopérative possèdent respectivement 162 parts soit 0,04 % du capital social et 4 parts soit 0,0008 % qui représentent 
30 % et 10% des droits de vote.  

3.2.1.4 DECLARATION SUR LE FONDS DE ROULEMENT 

La SCIC atteste qu’avant la réalisation de la levée de Parts Sociales décrite au présent Prospectus, son fonds de 
roulement net est suffisant pour faire face à ses obligations et à ses besoins de trésorerie pour les 12 prochains mois à 
compter du début de cette Offre.  

Collèges Sociétaires
Nombre Parts 

Sociales

% Parts 

Sociales
% Vote

Fondateurs 162 0,04% 30%

Financeurs solidaires 480.983 99,30% 20%

Collectivités et Institutionnels 2.000 0,51% 20%

Bénéficiaires solidaires 809 0,17% 10%

Collèges Partenaires et Bénévoles 221 0,06% 10%

Salariés 4 0,00% 10%

TOTAL 484.179 100,00% 100%
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3.2.1.5 CHANGEMENT SIGNIFICATIF POST-CLÔTURE 

Depuis la clôture des derniers états financiers publiés, les changements significatifs suivants sont intervenus : 

- La Société a émis le 30.06.2020 (collectes n°28 à n°31) des titres participatifs pour 2.979.000 €, concernant 
lesquels le produit de la souscription a été encaissé avant le 30/06/2020, mais qui au passif du bilan au 
30/06/2020 figurent en dettes financières, le classement en titres participatifs (portant le poste titres 
participatifs de 16,9 m€ à 19,9 m€) n’ayant été effectué qu’après constatation ultérieure par le conseil 
d’administration. 

- Par ailleurs, postérieurement à la clôture, la Société a émis des titres participatifs pour un montant total de dix 
millions d’euros (10.000.000 €) par voie d’émission de vingt mille (20.000) titres participatifs de la Société, à 
souscrire au prix unitaire égal à leur valeur nominale de cinq cents euros (500 €), dont la souscription est 
réservée à la Caisse des Dépôts et Consignations, au fonds Nov’ESS, à l’Institut de Développement de 
l’Économie Sociale (IDES), au fonds Aviva Impact Investing France et à la société Cayacos. Cette souscription de 
titres participatifs a été réalisée en deux tranches : la première d’un montant total de cinq millions deux cent 
cinquante mille euros (5.250.000 €), émise fin octobre 2020 et la seconde d’un montant total de quatre millions 
sept cent cinquante mille euros (4.750.000 €) émise le 31.03.2021. 

- La Société a acheté des locaux à usage de siège social de la Société. Le coût d’acquisition est de 1.830.000 euros 
(montant dans l’acte – dont 120.000 euros de frais). La Société à eut recours à un emprunt bancaire de 1,5M€. 
» . L’émission de Parts Sociales de l’Offre n’a pas vocation à financer cette acquisition. Depuis le 30.06.2020, la 
Coopérative a émis 122.315 Parts Sociales. 

- La Société a remboursé 26 480 Parts Sociales le 18.01.2021. 

- A la date du présent Prospectus, le capital social s’élève à 24.208.950 euros et est composé de 484.179 parts 
sociales. 

3.2.2  DESCRIPTION DES CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DE L’ OPERATION 

3.2.2.1 PRINCIPALES RAISONS DE L’OFFRE   

La SCIC offre une solution de financement du maintien à domicile des personnes âgées via le mécanisme innovant de 
viager solidaire. Ce mécanisme suppose le paiement par la SCIC du prix du logement des Bénéficiaires Crédirentiers 
sélectionnés, de sorte que le modèle économique ne génère aucun revenu avant la vente du logement, ou sa mise en 
location, qui ne peuvent intervenir avant le décès du Bénéficiaire ou l’abandon du logement par le Bénéficiaire. L’Offre 
a vocation à augmenter les ressources en fonds propres de la SCIC qui seront affectés au financement de nouvelles 
acquisitions de logements en viager solidaire, après déduction des frais relatifs à la présente Offre et des frais de 
fonctionnement de la SCIC, ces derniers représentant environ 5 % de montant de l’Offre. 

3.2.2.2 ELÉMENTS QUANTITATIFS DE L’OFFRE 

Le prix de souscription d’une Part Sociale est égal à sa valeur nominale, soit cinquante euros (50 €).  

Le montant total de l’émission est de dix-huit millions euros (18.000.000 €) avec une émission maximum de trois cent 
soixante mille (360.000) Parts Sociales. Le plafond annuel notifié de collecte des souscriptions avec réduction d’impôt 
au titre de l’année 2021 s’élève à 17.058.541 euros arrondis à 17.058.500 € soit 341.170 Parts Sociales. Concernant la 
notion de plafond annuel notifié de collecte des souscriptions, le lecteur est invité à se référer à la section § 3.2.2.6 du 
présent Résumé. Le plafond annuel de souscription de Parts Sociales sans réduction d’impôt (pour les catégories 
collectivité et institutionnels, Bénéficiaires solidaires et partenaires) s’élève à 941 500 euros soit 18 830 Parts Sociales 
(souscriptions sans avantage fiscal y associé).  La période de souscription sera ouverte à partir du 20 mai 2021 à 0h00. 
La clôture de la réception des dossiers de Souscription est fixée au 17.12.2021 et la clôture de l’Offre au 31.12.2021.  

Le minimum de souscription a été fixé par la société à 2.000 € pour les financeurs solidaires, à 100.000 € pour les 
institutionnels, à 20.000 € pour les collectivités et à 50 € pour les Bénéficiaires solidaires. En raison de la variabilité du 
capital social de la SCIC, il n’existe pas de seuil de réalisation ou de montant minimum pour que l’opération se réalise.  

3.2.2.3 MONTANT NET ESTIME DU PRODUIT VENTILE SELON LES PRINCIPALES UTILISATIONS PRÉVUES 

Le produit net de l’émission est estimé à seize millions sept cent quatre mille cinq cents euros (16.704.500 €), déduction 
faite des frais de l’opération estimés à un million deux cent quatre-vingt-quinze mille cinq cents euros (1.295.500 €) à 
la date du Prospectus.  
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Les fonds collectés au titre de la présente Offre de Parts Sociales de la SCIC seront alloués au financement de 
nouvelles interventions en viager solidaire, sous déduction des frais et dépenses relatives à la présente Offre ventilée 
comme indiqué ci-après, sous réserve que les fonds collectés atteignent le montant total de l’Offre : 

- environ 80 % du montant total de l’Offre au titre du prix d’acquisition des biens immobiliers en viager (à savoir 
le bouquet ainsi que la rente viagère, les charges et travaux et les taxes provisionnées sur la base de l’estimation 
de la durée d’occupation par le Bénéficiaire [à savoir son espérance de vie]), 

- environ 10 % du montant total de l’Offre au titre de frais d’acquisition des biens immobiliers objets des 
acquisitions viagères,  

- environ 6 % du montant total de l’Offre au titre des frais et honoraires des différents conseils et prestataires 
impliqués dans la présente Offre, 

- environ 4 % du montant total de l’Offre au titre des frais de fonctionnement de la SCIC. 
Le montant levé en Parts Sociales sera cumulé aux ressources financières provenant d’autres sources (titres participatifs 
notamment) en vue de leur utilisation aux fins de financement des dépenses de la Société, et de ses acquisitions de 
biens en viager.  

Si l’Offre est réalisée, en se cumulant aux émissions de titres participatifs ayant été constatées par le conseil 
d’administration après le 30.06.2020 (3 M€) et aux émissions réalisées postérieurement au 30.06.2020 (10 M€) pour un 
montant brut cumulé de 13 M€, le produit net de l’émission (16,7 M€ sur la base d’une hypothèse de réalisation de 
l’opération à 100%) sera affecté au financement d’opérations de viager. Les opérations de viager conclues représentant 
en moyenne des investissements de 250 k€ (Bouquet et Trésorerie immobilisée en regard notamment des rentes futures 
estimées), ces financements pourraient permettre à la Société de réaliser environ plus de 110 opérations de viager 
supplémentaires.   

Les acquisitions de logements sont actuellement financées via les fonds propres de la Société. La Société envisage 
néanmoins de financer ponctuellement de futures acquisitions de logements occupés par des emprunts bancaires. 

3.2.2.4 GARANTIE ET CALENDRIER 

L’émission ne fait l’objet d’aucune garantie de bonne fin. Le capital étant variable, les souscriptions seront enregistrées, 
quels que soient le pourcentage de réussite et le calendrier de l’émission. L’Offre sera ouverte sur l’année 2021 
seulement. 

3.2.2.5 MODALITÉS DE SOUSCRIPTION ET DE CONSTATATION DE L’AUGMENTATION OU DES 
AUGMENTATIONS DE CAPITAL 

Les bulletins de souscription sont honorés, sous réserve de l’admission du Souscripteur par la SCIC, dans l’ordre 
chronologique de leur réception par INVEST SECURITIES selon le principe du « premier arrivé, premier servi ». INVEST 
SECURITIES, après avoir estimé conformes les demandes d’admission, envoie ces dernières sans délai à la Société qui 
les fait examiner par le directeur général, sous 10 jours ouvrés. Le directeur général statue également sur la catégorie 
d’associés et le collège de vote auquel ledit associé appartiendra. En cas de refus, le directeur général n’est pas tenu 
d’exprimer ses motifs.  Les Parts Sociales souscrites seront inscrites en compte au nom de leurs titulaires, et porteront 
jouissance à la date de la libération des souscriptions des nouveaux associés admis par le directeur général. La libération 
intervient au moment du paiement effectif du prix de souscription par le souscripteur. La propriété des titres est alors 
matérialisée par une inscription dans le registre de mouvements de titres conservé à cet effet au siège de la SCIC, une 
attestation d’inscription en compte étant délivrée aux Souscripteurs à leur demande et disponible sous 10 jours ouvrés 
sur leur espace extranet ouvert à leur nom. Un courrier de confirmation d’enregistrement du statut de sociétaire est 
alors envoyé sous 10 jours ouvrés, signifiant le numéro de sociétaire par le biais d’une attestation de sociétaire et l’accès 
à son espace extranet. L’attestation fiscale est disponible sous 10 jours ouvrés sur l’espace extranet personnalisé au 
nom du Souscripteur dont l’accès lui a été signifié par courrier envoyé par la SCIC. 
Toutes les Parts Sociales issues des souscriptions liées à la présente Offre sont des Parts Sociales nouvelles. La SCIC étant 
une société à capital variable, les souscriptions sont réalisées au fur et à mesure, pendant la période de l’Offre. 

3.2.2.6 RÉGIME FISCAL SPÉCIFIQUE 
La SCIC est agréée entreprise solidaire d'utilité sociale (ESUS) conformément à l'article L. 3332-17-1 du Code du travail 
et a signé le 27.10.2020 une convention pluriannuelle de mandat avec  la Direction Générale de la Cohésion Sociale 
(DGCS) qui lui confère une mission de service d’intérêt économique général (SIEG) au sens de la décision 2012/21/ UE 
de la Commission du 20.12.2011 relative à l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne aux aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de SIEG.  La Société bénéficie ainsi d’un régime fiscal particulier reposant sur l’article 199 
terdecies-0 AB du Code général des impôts. En conséquence, le montant investi par le Souscripteur au titre de sa 
souscription de Parts Sociales est éligible, sous condition, à une réduction d’impôt de 18% :  
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- Exceptionnellement, ce taux est porté à 25 % pour les versements effectués jusqu'au 31.12.202123.Plafond de 
souscription annuel : 50.000 € pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés et de 100.000 € pour les 
contribuables mariés ou pacsés4. Les versements excédant ce plafond sont reportables et ouvrent droit à 
réduction d’impôts dans les mêmes conditions sur les quatre années suivantes5. 

- Condition de conservation : Jusqu’au 31.12 de la 7ème année suivant la souscription6. 
- Plafond des avantages fiscaux par foyer fiscal porté de 10.0007 à 13.000 € en cas d’investissement dans une 

foncière solidaire ESUS-SIEG8 à compter du 1er janvier 2021 et jusqu’au 31 décembre 2021. Le montant de la 
réduction d'impôt excédant ce plafond est reportable au titre des années suivantes jusqu'à la cinquième année 
incluse9. 

Il existe un risque que cet agrément ESUS, ce mandat SIEG et ce régime fiscal disparaissent ou soient modifiés ; la SCIC 
en informerait alors sans délai l’ensemble de ses associés par mail électronique ou courrier postal. 
Le SIEG est une activité économique confiée à une entreprise par la puissance publique dans un but d’intérêt général 
afin d’accomplir ses missions de service public.  L’avantage fiscal cumulé (Taux de déduction (25%) X Souscriptions 
éligibles) accordé aux souscripteurs est destiné à financer ou à compenser cette VEMIG (Valeur Economique de la 
Mission d’Intérêt Général), et ne peut donc excéder le montant de ladite VEMIG. Ces compensations ne doivent pas 
dépasser le montant des coûts spécifiques et/ou complémentaires associés à la prise en charge d’un service public en 
tenant compte des recettes ainsi que du bénéfice raisonnable pour l’exécution des missions. Toute « surcompensation » 
serait susceptible de faire naître une obligation de remboursement de l’excédent par l’entreprise en charge du SIEG, la 
SCIC en informerait alors sans délai l’ensemble de ses associés par mail électronique ou courrier postal. 
Conformément à l’article 11 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020, la SCIC notifie chaque année le « plafond annuel 
notifié de collecte des souscriptions » correspondant au montant plafond de la collecte applicable au titre de l’exercice 
annuel de référence (lorsque l'exercice annuel de référence correspond à la première année à compter de laquelle est 
entrée en vigueur la convention de mandat de SIEG, la valeur du plafond annuel notifié de collecte des souscriptions est 
égale à celle du plafond annuel calculé des souscriptions). Si au cours d’une année donnée les avantages fiscaux associés 
aux souscriptions sont inférieurs à cette VEMIG, la Société peut reporter sur des exercices ultérieurs le droit à faire 
bénéficier les souscripteurs d’un avantage fiscal non utilisé.10 
Au titre de l’exercice 2020, exercice annuel de référence correspondant à la première année à compter de laquelle est 
entrée en vigueur la convention de mandat de la SCIC, le plafond annuel notifié de collecte des souscriptions au titre de 
l’exercice 2020 s’élevait à 12.045.424 €. Le montant souscrit au cours de l’année 2020 s’est élevé à 6.667.150 euros. La 
partie non utilisée du plafond de collecte est de 5,3M€ et est reportable sur l’exercice suivant. 
Au titre de l’année civile 2021, le calcul de la VEMIG égal au maximum des avantages fiscaux cumulés associés aux 
souscriptions conformément aux termes de la convention de mandat de SIEG ressort à 2,911 m€, correspondant, au 
taux de 25%, à un plafond annuel de souscriptions éligibles de 11,644 M€. 
Au total, le plafond des avantages fiscaux cumulés ressort à 4,26 m€, représentant, au taux de 25%, un « plafond de 
collecte de souscriptions » éligible à une réduction d’impôts de 17,02 M€. 
Le plafond annuel notifié de collecte des souscriptions avec réduction d’impôt au titre de l’année 2021 s’élève donc à 
17.022.141 euros arrondi à 17.022.100 euros (12.045.424 – 6.667.150 + 11.643.867). 
 

3.2.3 RECAPITULATIF DES DROITS FINANCIERS ET POLITIQUES ATTACH ES AUX PARTS SOCIALES 
EN LIEN AVEC LES PRINCIPAUX RISQUES ASSOCIES A LA SOUSCRIPTION  

Droits politiques et financiers Risques associés à la souscription de Parts Sociales 

L’exercice du droit de vote est pondéré par la présence de 
collèges de vote. Les Souscripteurs appartiendront au 
collège « Financeurs solidaires » 

 

Les Souscripteurs ne détiendront qu’une voix, quel que 
soit le nombre de parts qu’ils détiennent, au sein du 
collège des financeurs solidaires, lequel détient 20% des 
droits de vote. 

Pas de droit au versement d’un intérêt ni de partage du 
boni de liquidation. 

Absence de rentabilité financière des parts sociales 
(absence d’intérêt, et remboursement ou rachat 

 
2 Article 199 terdecies-0 AB .du Code général des impôts (NOTA). 
3 Article 199 terdecies-0 AB .du Code général des impôts (NOTA). 
4 Article 199 terdecies-0 AB 2. 2° .du Code général des impôts 
5 Article 199 terdecies-0 AB 2. 2° .du Code général des impôts 
6 Article 199 terdecies-0 AB 2. 5° .du Code général des impôts 
7 Montant mentionné au premier alinéa du 1 de l'article 200-0 A du Code général des impôts 
8 Article 112 Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 
9 Article 199 terdecies-0 AB 2. 3° .du Code général des impôts 
10 Article 11 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020 



 

15 
 

uniquement à la valeur nominale, sous conditions, au 
plus tôt à compter du 31.12.2028). 

Droit de retrait ou de rachat partiel 

 
Incertitude quant à la faculté d’exercice du droit de 
retrait ou de rachat partiel. 

La Société a identifié des risques associés à la souscription de Parts Sociales, parmi lesquels :  

- Risque de liquidité (Interne : risque que les Souscripteurs ne puissent obtenir le rachat par la Société de leurs 
parts sociales à leur valeur nominale, si toutefois ils exerçaient ce droit, conformément aux statuts et à la 
règlementation fiscale, au plus tôt le 31 décembre de la septième année suivant l’année de leur souscription11, 

à cet égard, il est précisé que la Société n’a pas prévu de constituer un fonds de réserve aux fins de 
désintéressement des sociétaires qui exercent leur droit de retrait . Externe : risque que les Souscripteurs 
ne parviennent pas à identifier un tiers préalablement agréé par la SCIC et qui leur rachèterait les Parts 
Sociales), 

- Faible représentativité aux assemblées générales en raison du plafonnement à 20% du total des droits de vote, 
alors que le collège des Financeurs solidaires regroupe le plus grand nombre d’associés, 

- Absence de rendement des Parts Sociales, 
- Risque d’évolution de la règlementation. 

3.2.4  POTENTIELLES SITUATIONS DE CONFLITS D’INTERETS  

 

3.2.4.1 FONCIERE DE VIAGER 

M. Sébastien TCHERNIAVSKY est président du conseil d’administration, directeur général et administrateur de la 
Société. Il est également membre du comité des rémunérations, du comité stratégique et salarié de Foncière de Viager. 
M. Frédéric LACAZE est, quant à lui, membre du conseil d’administration et responsable des partenariats et des levées 
de fonds privées au sein de la Société. Il est également président de Foncière de Viager. La Société détient 8,6% de 
Foncière de Viager. La combinaison de ces éléments serait par nature susceptibles de faire naître de potentielles 
situations de conflits d’intérêts lors de transactions (actifs immobiliers, prestations, rachats d ;actions) entre la SCIC et 
Foncière de Viager. Toutefois, compte tenu des mécanismes de gouvernance en place décrits dans le présent 
Prospectus, les risques de survenance d’un éventuel conflit d’intérêts sont limités au sein de la SCIC : (i) par le conseil 
d’administration (ii) par l’existence de trois comités spécialisés — comité d’engagement, comité des rémunérations et 
comité stratégique et (iii) par les règles de fonctionnement du conseil d’administration et des trois comités spécialisés 
qui sont fixées par le règlement intérieur du conseil d’administration adopté par une délibération du 5.10.2018 qui 
prévoit notamment que les membres du conseil d’administration ou du comité concerné en situation de conflit 
d’intérêts doivent en informer le conseil d’administration ou le comité concerné et s’abstenir de voter à l’occasion de 
l’opération à l’origine du conflit. 

3.2.4.2 GENERATIONS PLUS 

 
M. Sébastien TCHERNIAVSKY est président de la société Générations Plus qui dispose d’un mandat d’achat (signé le 
15.11.2013 et actualisé le 10.02.2020) et d’un mandat de vente de biens immobiliers avec la SCIC (signé le 30.04.2020). 
Dans la perspective d’un développement national futur du viager solidaire, un réseau d’agences responsables pourra 
être construit. La SCIC n’a pas eu recours de manière significative au mandat d’agence de la société Génération Plus et 
il n’y a eu aucun flux financier entre ces sociétés sur la période du 01.07.2018 au 30.06.2020. Les mandats confiés par 
la SCIC à Génération Plus constituent des conventions réglementées, soumises à l’autorisation préalable du conseil 
d’administration de la SCIC. Les rapports spéciaux des commissaires aux comptes de la SCIC concernant ces mandats et 
leurs avenants ne contiennent aucune réserve et ont été soumis à l’assemblée générale de la SCIC conformément aux 
dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce. Toute modification de ces mandats sera considérée 
comme la conclusion d’un nouveau mandat qui devra donc faire l’objet d’une nouvelle autorisation préalable par le 
conseil d’administration de la SCIC et fera l’objet du rapport spécial des commissaires aux comptes, soumis à 
l’approbation de l’assemblée générale de la SCIC.  

 
11 Article 199 terdecies-0 AB 2. 5° .du Code général des impôts.  
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4  FACTEURS DE RISQUES 

4.1 PRINCIPAUX RISQUES SPÉCIFIQUES À L’EMETTEUR  

4.1.1 DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS 

Le palier de frais fixes ciblé par la SCIC est atteint pour un volume d’acquisition de 8.000.000 € par an et les 
acquisitions ont représenté 7.596.011 € (valeur inscrite dans l’acte) pendant le dernier exercice comptable 
clôturé le 30.06.2020.  Outre le principe de mutualisation des risques, la pérennité financière future de la 
Société dépend d’une montée en régime de l’activité. La Société devra œuvrer au développement de son 
réseau d’identification d’acquisitions et au maintien d’équipes qualifiées. 

4.1.2 LONGUEUR DU CYCLE D’EXPLOITATION  

La Société a enregistré des pertes opérationnelles chaque année depuis le début de ses activités en 2014. 
Ces pertes résultent du décalage temporel issu de l’espérance de vie moyenne des Crédirentiers de 8 ans à 
la date d’acquisition de leur bien et donc jusqu’à la date de cession probable de ce même bien, qui 
détermine la longueur du cycle de production de la SCIC Les 3 Colonnes dans la mesure où plusieurs années 
s’écoulent ainsi entre l’acquisition initiale des droits réels viagers et la cession de ces mêmes droits (cf. 
section § 7.9 Situation financière). Pour la première année depuis sa création, la Société enregistre un 
bénéfice de 383.325 euros sur l’exercice clos le 30.06.2020. 

Au 30.06.2020, le report à nouveau est de - 728.376 €. 

4.1.3 CARACTERE INNOVANT DU MODELE ECONOMIQUE DU VIAGER SOLIDAIRE PROPOSE 
PAR LA SCIC LES 3 COLONNES 

Les ventes immobilières en viager demeurent en nombre restreint en France et ne font pas l’objet d’un 
référencement permettant d’identifier précisément leur modèle économique du point de vue de 
l’acquéreur. Le modèle économique de viager solidaire appliqué par la SCIC Les 3 Colonnes, décrit à la 
section 7.3.5 du présent Prospectus, est solidaire et innovant. En tant que tel, la pérennité de ce modèle 
n’a pas pu être éprouvée. Il existe donc un risque de mauvaise appréciation dans l’évaluation de la capacité 
de la SCIC Les 3 Colonnes à respecter effectivement le plan de développement, le positionnement, la 
stratégie ou les missions sociales définies dans les statuts de la SCIC Les 3 Colonnes ou les missions d’intérêt 
général dans la convention de SIEG comme indiquées dans la section 6.3.2 du présent Prospectus. 

4.1.4 MARCHÉ IMMOBILIER 

Les activités de la Société ont comme sous-jacent le marché de l’immobilier résidentiel dans les zones 
géographiques dans lesquelles la Société intervient. La Société est donc exposée aux cycles de ce marché 
qui peut fluctuer à la hausse comme à la baisse, le cas échéant brutalement. Il existe donc un risque de 
perte de valeur liée à l’évolution défavorable du marché de l’immobilier. Les actifs immobiliers sont par 
nature peu liquides et il existe un risque que la Société ne puisse trouver d’acheteur pour un bien qu’elle 
met en vente. 

4.1.5 APPRECIATION DE LA VALEUR VENALE DES LOGEMENTS  

La SCIC Les 3 Colonnes confie au crédit foncier une mission d’expertise indépendante sur la valeur vénale 
des logements dont l’achat est envisagé lorsqu’elle n’a pas l’expérience d’acquisitions précédentes sur le 
marché géographique concerné. En revanche, dans le cas contraire, l’estimation de la valeur vénale des 
logements à acquérir est réalisée par la SCIC Les 3 Colonnes elle-même. Il existe donc un risque de mauvaise 
appréciation de la valeur vénale des logements acquis par la SCIC Les 3 Colonnes sans expertise 
indépendante préalable, ce qui peut donc affecter la plus-value potentielle pour la SCIC Les 3 Colonnes, lors 
de la revente du logement. L’acte de vente mentionne une valeur de logement occupé, sur laquelle sont 
payés les droits de mutation. Cette valeur correspond à la valeur du logement libre de laquelle est déduite 
la valeur du droit d’usage et d’habitation (DUH). La SCIC réalise soit elle-même soit, sur les marchés qu’elle 
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ne connait pas suffisamment, fait réaliser par le Crédit Foncier un rapport d’évaluation viagère qui est 
annexé à l’acte authentique et qui reprend l’ensemble des calculs de la transaction. Il existe un risque que 
cette valeur de logement occupé puisse être considérée comme sous-évaluée au détriment du Crédirentier 
du fait soit d’une sous-évaluation de la valeur du logement libre, soit d’une surévaluation du DUH. Le risque 
inverse existe également.    

4.1.6 IMPAYÉ DE LOYER 

Lorsqu’un logement est libéré par un Crédirentier suite à une hospitalisation en EHPAD, le bien est alors 
loué. Les loyers représentent une source de revenus régulière pour la SCIC. Il existe alors un risque 
d’impayé. 

EXERCICE 
01.07.2018 au 30.06.2019 

(12 mois) 
01.07.2019 au 30.06.2020 

(12 mois) 

Loyers 263 264 € 
18 % du 

chiffre 
d’affaires 

272 815 € 
10 % du 

chiffre 
d’affaires 

Refacturations (charges de copropriété et 
TEOM) 

70 665 € 
5 % du 
chiffre 

d’affaires 
80 722 € 

3 % du 
chiffre 

d’affaires 

Montant des impayés 0 0 0 0 

 

4.1.7 LITIGES AVEC LES HERITIERS DES BENEFICIAIRES 

Les acquisitions en viager peuvent induire, notamment à la libération du bien, un délai de cession 
complémentaire en cas de recours de tiers revendiquant la requalification de l’acquisition. En effet, le 
transfert de propriété faisant suite à la vente en viager a pour conséquence de faire sortir les droits 
immobiliers du patrimoine du Crédirentier et donc de son héritage. Toutefois, depuis sa constitution et 
jusqu’à la date de l’approbation du Prospectus par l’AMF, la Société n’a jamais eu à connaître aucun litige 
de cette espèce. 

4.1.8 TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE MISE AUX NORMES DES LOGEMENTS  

Les modalités financières de chaque opération de viager effectuée par la Société tiennent compte des 
prévisions de travaux d’entretien à sa charge sur la durée d’usage estimée du bien considéré. Il existe un 
risque que ces prévisions s’avèrent erronées, du fait d’une mauvaise appréciation des besoins d’entretien 
et de maintenance, d’une durée d’usage anormalement longue, comme de la survenance de nouvelles 
normes applicables aux immeubles à usage d’habitation, ce qui entraînerait des coûts supplémentaires. La 
répartition de la charge des travaux entre la Société et les Bénéficiaires Crédirentiers est précisée en section 
§ 7.3.3.2. 

4.1.9 VARIATION DES RENTES VIAGERES 

Lors de l’acquisition des logements, la SCIC évalue le montant des rentes viagères à verser au Crédirentier 
selon son espérance de vie envisagée. Cette évaluation prend en compte les réévaluations annuelles du 
montant des rentes qui interviendront sur la période. 

L’indice de réévaluation des rentes viagères publié chaque année par le ministre de l’action et des comptes 
publics dans la loi de finances sert d’indice de revalorisation des rentes viagères versées par la Société aux 
Bénéficiaires. La revalorisation des rentes viagères versées par la SCIC sur base de cet indice a lieu chaque 
année le 1er février. 

A compter de l’exercice ouvert le 1er juillet 2020, il a été décidé que SCIC compare tous les cinq (5) ans le 
niveau des réévaluations qui sont intervenues sur base de l’indice susvisé avec l’estimation qu’elle avait 
faite du niveau de ces réévaluations à la date d’acquisition de chaque logement considéré. 
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Si, s’agissant de chaque logement, la progression constatée de cet indice est supérieure à l’estimation qui 
en avait été faite par la SCIC et donc aux provisions effectuées en comptabilité à la date d’acquisition, la 
SCIC comptabilise la différence en charge d’exploitation. Cette charge vient obérer les capacités 
d’autofinancement de la SCIC. 

Dans le cas contraire aucune reprise sur provision ni autre conséquence n’a lieu en comptabilité. .  

Période au cours de laquelle 

est née la rente originaire 

Taux de la majoration 

(en pourcentage) 

2013 4.3 

2014 3.8 

2015 3.7 

2016 3.6 

2017 2.6 

2018 1.0 

2019 1.6 

2020 1.0 

4.1.10 RISQUE DE DEFAUT DE PAIEMENT D’ARRERAGES DE RENTE 

Il est généralement stipulé dans les contrats d’acquisition en viager conclus par la SCIC Les 3 Colonnes que 
le défaut de paiement d’arrérages de rente peut entraîner la résolution de la vente, après une mise en 
demeure restée infructueuse contenant l’expression de l’intention du vendeur Crédirentier de mettre en 
œuvre ce droit à résolution, sans qu’il soit besoin de ne remplir aucune formalité judiciaire. Afin de sécuriser 
ce droit, le contrat d’acquisition en viager prévoit l’inscription d’un privilège de prêteur de denier (PPD) sur 
l’actif immobilier vendu au bénéfice du vendeur Crédirentier. En cas d’exercice de cette clause résolutoire 
par le vendeur-Crédirentier, ce dernier récupère la propriété du bien immobilier concerné, étant précisé 
que les améliorations ou augmentations apportées au bien immobilier par la SCIC Les 3 Colonnes restent 
acquises au vendeur-Crédirentier, sans indemnisation, et que les arrérages de rente payés par la SCIC Les 3 
Colonnes ne sont pas remboursables. Ainsi, en cas d’impossibilité de faire face au paiement des arrérages 
de rente, la SCIC Les 3 Colonnes peut donc perdre la propriété du bien immobilier sans droit à 
remboursement des arrérages déjà acquittés, ce qui constituerait une perte considérable pour la SCIC Les 
3 Colonnes.  

Afin de limiter la survenance de ce risque, la SCIC Les 3 Colonnes a mis en place un système de séquestre 
des arrérages de rente comme indiqué au 4 de la section § 7.4.3 du présent Prospectus. 

4.1.11 MAJORATION DES TAXES LIEES A L’ACQUISITION ET LA REVENTE DES LOGEMENTS A 
RAISON DU REGIME DE MARCHAND DE BIENS 

Environ 12 % des acquisitions viagères de logement de la SCIC Les 3 Colonnes sont réalisées avec option 
pour le régime de marchand de biens prévu par l’article 1115 du Code général des impôts. Ce régime 
permet de bénéficier de l’application d’un taux réduit sur les droits d’enregistrement (environ 0.7 % au lieu 
de 5.8 %) en contrepartie d’un engagement de revente, dans les 5 ans, du bien immobilier acquis. Ce régime 
peut également conduire à l’assujettissement à la TVA lors de la revente dudit bien en cas de travaux lourds 
réalisés sur le bien avant la revente. 
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À défaut d’avoir revendu dans les 5 ans les logements acquis sous le bénéfice du régime de marchand de 
biens, ce qui, pour rappel, n’est possible qu’en cas d’abandon du logement ou décès préalable du 
Crédirentier, la SCIC Les 3 Colonnes est tenue d’acquitter le différentiel de droits d’enregistrement dus, sur 
la base du taux de droit commun, outre les intérêts de retard (au taux de 0.2 % par mois) sur la durée du 
retard, soit par hypothèse 5 ans. Dans le cas où ces droits d’enregistrement complémentaires s’appliquent, 
ils représentent des coûts de fonctionnement additionnels obérant la rentabilité de la SCIC Les 3 Colonnes. 

4.1.12 PERTE DE L’AGREMENT D’ENTREPRISE  SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE OU 
DISPARITION DE CET AGREMENT ET/OU RESILIATION DU MANDAT SIEG  

La Société bénéficie du statut d’entreprise solidaire d’utilité sociale de l’article L.3332-17-1 du Code du 
travail, attribué le 10.11.2020 pour une durée de cinq (5) ans et à renouveler en novembre 2025. Cet 
agrément et la convention de mandat SIEG en date du 27.10.2020 permettent aux détenteurs de Parts 
Sociales de bénéficier d’un régime fiscal de faveur décrit en section § 6.3 Réduction d’impôts sur le revenu. 
Aucune assurance ne peut être donnée quant au maintien dans le temps de ce statut d’ESUS et du contrat 
de mandat SIEG et/ou quant à leur renouvellement au profit de la SCIC. 

4.1.13 REMISE EN CAUSE DU STATUT DE COOPERATIVE 

 
Le statut de coopérative est soumis à un contrôle appelé révision coopérative. Définie par les articles 25-1 
à 25-5 de la loi n° 47-1775 du 10.09.1947 et les décrets n°2015-706 du 22.06.2015 et 2015-800 du 
01.07.2015, elle doit permettre de procéder à l’examen critique et analytique de l’organisation et du 
fonctionnement de la société coopérative au regard des principes coopératifs définis par la loi du 
10.09.1947 susvisée et des règles spécifiques de la société révisée ainsi que par comparaison avec d’autres 
entreprises analogues. 
 
Ces vérifications et ces appréciations doivent être mises en perspective avec l’objet social de la coopérative. 
Dans ce but, la révision coopérative constitue un examen qui aborde les aspects juridiques, administratifs 
et de gouvernance des coopératives. 
 
La révision coopérative ne constitue pas une révision comptable ni une certification des comptes et se 
distingue d’une analyse qui se limiterait à dégager les principaux ratios de gestion et d’équilibre financier. 
Ainsi, la révision coopérative permet de dégager les aspects favorables et le cas échéant les points 
d’amélioration de l’organisation et du fonctionnement des coopératives dans les divers domaines abordés. 
Elle apporte aux associés coopérateurs le moyen de vérifier que leur outil commun demeure bien une 
coopérative dont le fonctionnement garantit sa pérennité. Elle se veut, aussi, pour les dirigeants un outil 
d’aide à la gouvernance et à la cohérence du projet coopératif qui prend en compte les exigences du statut 
coopératif et les règles liées à son activité.  

4.1.14 PANDÉMIE DE COVID-19 

Le gouvernement français a décidé d’un confinement de sa population le 17.03.2020, entraînant une baisse 
de l’activité économique. Les conséquences sanitaires comme économiques à court, moyen et à long terme 
sont difficilement appréciables à ce jour. Néanmoins, on peut noter qu’elles entraînent un ralentissement 
de l’activité de la SCIC, notamment dû au retard dans la signature des actes authentiques. 

 

4.1.15 RISQUE DE CONTINUITE EN CAS DE DEPART DE M. TCHERNIAVS KY 

 
Monsieur TCHERNIAVSKY est titulaire des mandats sociaux de Président du conseil d’administration, 
Directeur Général et Administrateur au sein de la SCIC. Aucune assurance homme-clé n’a été souscrite par 
la SCIC à cet effet. La SCIC est donc largement dépendante de la personne de Monsieur TCHERNIAVSKY. 
Néanmoins, des solutions de gouvernance et opérationnelles sont mises en place au sein de la SCIC. Ainsi, 
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en cas d’empêchement, le Conseil d’administration désignera la personne la plus à même d‘assumer les 
fonctions de mandataire social de Monsieur TCHERNIAVSKY au sein de la SCIC  

 

4.2 PRINCIPAUX RISQUES RELATIFS AUX PARTS SOCIALES ET A LEUR SOUSCRIPTION 

4.2.1 LIQUIDITÉ INTERNE —  DROIT DE RETRAIT 

Les rachats, qui ne peuvent entraîner la diminution du capital en dessous du seuil minimum de 18.500 €, se 
font chronologiquement à compter de la date de chaque demande, à la valeur nominale des Parts Sociales. 
Conformément aux dispositions statutaires (article 17.3), si un rachat affecte sensiblement les capacités 
financières de la Société, une durée maximum de 5 ans peut s’écouler entre la demande de rachat et le 
paiement effectif du prix de rachat. Un tel rachat, s’il est effectué avant 7 ans (période de conservation telle 
que définie par la réglementation fiscale et se terminant 31 décembre de la septième année suivant celle 
de la souscription, soit le 31.12.2028), remet en cause la réduction d’impôts décrite en section § 6.3 
Réduction d’impôt sur le revenu. A cet égard, il est précisé que la Société n’a pas prévu de constituer un 
fonds de réserve aux fins de désintéressement des sociétaires qui exercent leur droit de retrait. 

4.2.2 LIQUIDITE EXTERNE —  AGREMENT DES CESSIONS DE PARTS SOCIALES 

Les Parts Sociales ne sont pas admises à la négociation sur un marché réglementé. Les Parts Sociales ne 
sont transmissibles, à titre gracieux ou onéreux, qu’après agrément de la cession par le conseil 
d’administration dans les conditions statutaires. De ce fait, la seule volonté du cédant et du cessionnaire de 
titres ne suffit pas à valider la transaction, laquelle est conditionnée à la décision d’un organe statutaire 
collégial, en l’espèce le conseil d’administration, dans le processus de cession des Parts Sociales de la SCIC. 

4.2.3 ABSENCE DE RENDEMENT DES PARTS SOCIALES 

Les souscripteurs ne percevront aucune rémunération sur les Parts Sociales qu’ils auront souscrites, la SCIC 

ne versant pas de dividende, et ayant prévu de ne pas en verser, conformément à l’article L. 3332-17-1 du 
Code du travail afin que les souscriptions de Parts Sociales puissent être éligibles à la réduction d’impôts 
prévue à l’article 199 terdecies-0 AB du Code général des impôts. En outre, aucune assurance ne peut être 
fournie quant au fait que la Société disposera des ressources financières nécessaires aux fins de rachat des 
parts sociales à leur valeur nominale auprès des souscripteurs qui en formuleraient la demande à l’issue de 
la période de détention minimale de 7 ans (période de conservation telle que définie par la réglementation 
fiscale et se terminant 31 décembre de la septième année suivant celle de la souscription, soit le 
31.12.2028). 

4.2.4 EVOLUTION DE LA RÈGLEMENTATION 

Les Souscripteurs de Parts Sociales doivent conserver ces dernières jusqu’au 31 décembre de la 7ème année 
suivant celle de la souscription pour l’exercice de leur droit de retrait, afin de bénéficier du dispositif de 
réduction d’impôts décrit en section § 6.3 Réduction d’impôt sur le revenu. En cas de retrait des 
Souscripteurs avant ce délai, les porteurs recevront un courrier les informant du risque de perte de 
l’avantage fiscal. En cas de retrait avéré des Parts Sociales par le porteur, la Société est dans l’obligation 
d’en informer l’administration fiscale. 

Comme indiqué, en l’état actuel du droit, ces réductions sont intimement liées au statut d’ESUS et à la 
mission de SIEG dont bénéficie la SCIC. Il existe un risque que ces règlementations évoluent durant la 
période de conservation susvisée et que ces dispositifs soient modifiés ou annulés. Aucune assurance ne 
peut être apportée quant à la permanence dans le temps de la réglementation actuelle. 
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5 PERSONNES RESPONSABLES 

5.1 PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Monsieur TCHERNIAVSKY Sébastien Mike, né le 09/07/1976 à Mantes-la-Jolie (78), domicilié au siège social 
de la SCIC sis 1 chemin Jean-Marie Vianney 69130 Écully. 

5.2 DÉCLARATION 

J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans le 
présent Prospectus sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de 
nature à en altérer la portée. 

 

19 mai 2021 Sébastien TCHERNIAVSKY 

 Président 

 

 

 

6 CONTROLEURS LEGAUX DES COMPTES, REVISION COOPERATIVE, STATUT FISCAL 

6.1 CONTRÔLEURS LÉGAUX DES COMPTES 

6.1.1 TITULAIRE 

MAZARS représentée par Monsieur Pierre BELUZE, associé 

Le Premium — 131 boulevard Stalingrad — 69624 Villeurbanne cedex 

Téléphone : +33 4 26 84 52 52 

Société par actions simplifiée inscrite au tableau de l’Ordre des experts-comptables de Lyon et à la 
Compagnie des commissaires aux comptes de Lyon 

Capital de 5 986 008 euros — RCS 351 497 649 — Siret 3 514 976 490 0050 — APE 6920Z 

TVA Intracommunautaire : FR 42 351 497 649 

MAZARS a été nommé commissaire aux comptes titulaire par l’assemblée générale réunie le 15/12/2016 
pour une durée de 6 exercices, soit jusqu’au 30/06/2022.  

6.1.2 SUPPLÉANT 

Frédéric MAUREL  

Le Premium — 131 boulevard Stalingrad — 69624 Villeurbanne cedex 

Frédéric MAUREL a été nommé commissaire aux comptes suppléant par l’assemblée générale réunie le 
15/12/2016 pour une durée de 6 exercices, soit jusqu’au 30/06/2022. 

 

6.2 REVISION COOPÉRATIVE 

La SCIC, comme toutes les sociétés coopératives est soumise, tous les cinq ans à une révision coopérative 
définie aux articles 25-1 à 25-5 de la loi n° 47-1775 portant statut de la coopération, en vue, notamment, 
de procéder à un examen critique et analytique de l’organisation du fonctionnement de la SCIC au regard 
des principes coopératifs. 
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L’association AURA REVISION, membre du réseau ARESCOP a établi en date du 24.06.2019, un rapport de 
révision coopérative de la SCIC Les 3 Colonnes portant sur la période du 17.10.2013 jusqu’au 30.06.2018. 

Les points essentiels de ce rapport sont synthétisés dans le tableau ci-dessous : 

 

Sujets soumis à révision Conclusions du rapport 

Adhésion volontaire et ouverte à tous Aucune réserve 

Gouvernance démocratique Aucune réserve 

Formation et information des membres Aucune réserve 

Participation économique des membres Aucune réserve 

Affectation des excédents nets de gestion Aucune réserve 

Coopération avec les autres coopératives Aucune réserve 

Intérêt des coopérateurs Aucune réserve 

Réserves et préconisations Aucune réserve quant au respect de l’application des 
principes coopératifs et de l’intérêt des adhérents. 

L’intégralité du rapport de révision coopérative est consultable sur le site internet de la 
Société https://www.3colonnes.com/documentation-publique/. 

Les recommandations du réviseur sont « sans caractère impératif » (cf. paragraphe 8 du rapport page 16) 
et ne sont pas des mises en demeure. 

Ces recommandations ont été portées à l’ordre du jour du conseil d’administration du 30.09.2020, ont été 
prises en compte (notamment quant à la suppression des associés non coopérateurs et la perte de la qualité 
d’associé non coopérateur) et ont donné lieu à des modifications statutaires votées lors de l’assemblée 
générale extraordinaire de la SCIC en date du 18.12.2020. 

6.3 RÉDUCTION D’IMPÔT SUR LE REVENU 

6.3.1 DESCRIPTION DU DISPOSITIF  

L’État entend apporter son soutien au développement des investissements effectués par des contribuables 
au capital de certaines entreprises agréées « entreprise solidaire d’utilité sociale » mentionnée au II de 
l’article 199 terdecies-0 AB du Code général des impôts. En application du 4 ° du 1 du II de 
l’article 199 terdecies-0 AB Code général des impôts, la SCIC a signé le 27.10.2020 avec la Direction générale 
de la Cohésion sociale (DGCS) une convention de mandat pluriannuelle de service d’intérêt économique 
général (SIEG). Conformément aux dispositions du Décret n° 2020-1186 du 29.09.2020, pris pour 
l’application de l’article 199 terdecies-0 AB du Code général des impôts relatif aux investissements effectués 
par des contribuables au capital de certaines entreprises agréées « entreprise solidaire d’utilité sociale », 
cette convention tient lieu de mandat de service d’intérêt économique général, au sens de l’article 4 de la 
décision n° 2012/21/UE de la Commission européenne. 

Dans ce cadre et dans les conditions décrites par la décision de la Commission européenne n° 2012/21/UE 
du 20.12.2011, la DGCS et la SCIC se sont accordées sur les objectifs et la définition d’une mission (mission 
SIEG) initiée et conçue par la SCIC, et consistant à : 

https://www.3colonnes.com/documentation-publique/
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- accomplir des services sociaux en matière de logements relatifs à l’hébergement social de 

personnes âgées, dépendantes ou en perte d’autonomie, en situation de fragilité économique 

au sens défini dans le décret ; 

- venir en aide aux personnes âgées défavorisées à travers une offre de logement adaptée au 

vieillissement et à la dépendance, financée par des fonds propres (jusqu’à 100 %) qui 

proviennent de l’investissement solidaire, par l’obtention de prêts participatifs ; 

- proposer des tarifs d’hébergement inférieurs à ceux des différents marchés de référence, au 

sens du quatrième alinéa du 4 ° du 1 du II de l’article 199 terdecies-0 AB du CGI. 

La souscription en numéraire au capital entraîne alors, sous le respect de certaines conditions, une 
réduction d’impôt sur le revenu des Souscripteurs personnes physiques. Cette réduction est égale à 18 % 
du montant des versements effectués au titre de l’ensemble des souscriptions éligibles. 
Exceptionnellement, ce taux est porté à 25 % pour les versements effectués jusqu’au 31.12.202112. Ces 
versements peuvent être au maximum, de 50.000 euros pour un contribuable célibataire, veuf ou divorcé 
et de 100.000 euros pour les contribuables, mariés ou pacsés, soumis à une imposition commune.  

Ce dispositif repose sur l’article 199 terdecies-0 AB du Code général des impôts.  

6.3.2  CONDITIONS A RESPECTER POUR LE FONCTIONNEMENT DU DISPOSITIF  

Le bénéfice fiscal lié à la souscription n’est pas conditionné à un montant minimum à recueillir dans le cadre 
de l’Offre au public de Parts Sociales.  

Dans le cadre de sa convention de mandat de SIEG, la Société évalue pour chaque année fiscale le coût ou 
la valeur économique de la mise en œuvre de la mission d’intérêt général au bénéfice des publics fragilisés, 
suivant des règles strictement définies et encadrées par décret et par la Direction Générale du Trésor. 
S’agissant de la Société Les 3 Colonnes, ce coût intègre notamment le différentiel entre le cumul des loyers 
implicites pratiqués à des conditions solidaires (telles qu’ils ressortent des valeurs Droits d’Usage et 
d’Habitation rapportées aux durées de vie estimées des Crédirentiers) et les prix de marché, en l’espèce les 
tarifs d’hébergement en EHPAD, ainsi que plus marginalement des coûts directs encourus spécifiquement 
en lien avec la mission d’intérêt général.  

L’avantage fiscal cumulé (Taux de déduction (25%) X Souscriptions éligibles) accordé aux souscripteurs est 
destiné à financer ou à compenser cette VEMIG (Valeur Economique de la Mission d’Intérêt Général), et ne 
peut donc excéder le montant de ladite VEMIG, à défaut de quoi une « Surcompensation » serait 
caractérisée, à laquelle la Société devrait remédier.  

Si au cours d’une année donnée les avantages fiscaux associés aux souscriptions sont ressortis inférieurs à 
cette VEMIG, la Société peut reporter sur des exercices ultérieurs le droit à faire bénéficier les souscripteurs 
de l’avantage fiscal non utilisé.13  

Au titre de l’année civile 2021, le calcul de la VEMIG égal au maximum des avantages fiscaux cumulés 
associés aux souscriptions conformément aux termes de la convention de mandat de SIEG ressort à 2,911 
m€, correspondant, au taux de 25%, à un plafond annuel de souscriptions éligibles arrondi de 11,644 M€. 

Par ailleurs, en 2020, la Société n’a pas utilisé en totalité sa faculté à faire bénéficier ses souscripteurs d’une 
déduction d’impôt (solde non utilisé de 1,34 m€, représentant, au taux de 25% des souscriptions éligibles 
de 5,378 m€). 

Au total, le plafond des avantages fiscaux cumulés ressort à 4,26 m€, représentant, au taux de 25%, un 
« plafond de collecte de souscriptions » éligible à une réduction d’impôts de 17,02 M€. 

Afin de prendre en compte la spécificité des foncières solidaires et de leur besoin de soutien de la part de 
l’État dans le respect des règles européennes, la loi de finances pour 2020, n° 2019-1479 du 28.12.2019 a 
créé un nouvel article 199 terdecies-0 AB du Code général des impôts en ouvrant le bénéfice d’une 

 
12 Article 199 terdecies-0 AB .du Code général des impôts (NOTA) 
13 Article 11 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020 
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réduction d’impôt sur le revenu au titre des souscriptions au capital d’une « entreprise solidaire d'utilité 
sociale » qui exercent à titre principal l’une des activités visées au II 1. 2° de l’article 199 terdecies-0 AB 
précité. Les entreprises intervenant dans le secteur des services sociaux relatifs à l’hébergement social de 
personnes âgées, dépendantes ou en perte d’autonomie peuvent être éligibles à ce régime sous réserve de 
satisfaire de l’article 199 terdecies-0 AB du Code général des impôts synthétisées comme suit :  

1.  La Société doit répondre à la 
définition d’« entreprise solidaire 
d’utilité sociale ou ESUS » visée à 
l'article L. 3332-17-1 du Code du 
travail14. 

En l’espèce, l’agrément « entreprise solidaire 
d’utilité sociale » a été renouvelé le 10.11.2020 
par la Préfecture du Rhône et est à renouveler en 
novembre 2025. 

 

2.  La Société doit exercer une des 
activités éligibles mentionnées au 1° 
ou au 3° de l'article L. 365-1 du 
Code de la construction et de 
l'habitation15. 

Il s’agit, notamment, des activités de maîtrise 
d'ouvrage d'opérations d'acquisition, de 
construction ou de réhabilitation de logements ou 
de structures d'hébergement en tant que 
propriétaire […] ou de l'activité […] de gestion 
locative sociale.  

En l’espèce, l’article 4 des statuts relatifs à l’objet 
social de la Société indique que la SCIC Les 3 
Colonnes exerce une activité de gestion 
immobilière à vocation sociale. 

 

3.  La Société doit exercer son activité 
en faveur de personnes en situation 
de fragilité du fait de leur situation 
économique ou sociale au sens du 
1° de l'article 2 de la loi n° 2014-856 
du 31.07.2014 relative à l'économie 
sociale et solidaire16. 

Est considérée comme personne en situation de 
fragilité économique une personne :  

- dont l’ensemble des ressources 
n’excèdent pas, à la date de son entrée 
dans un logement fourni par l’entreprise 
et chaque année pendant la durée du bail, 
le plafond défini aux deux dernières 
phrases du premier alinéa de l’article D. 
331-12 du Code de la construction et de 
l’habitation17 ; 

- qui a communiqué un avis d’imposition ou 
de non-imposition à l’impôt sur le revenu 
ainsi que des renseignements sur 
l’ensemble des personnes vivant au foyer 
auquel elle appartient, ces avis et 
renseignements étant communiqués au 
titre de l’année précédant celle de la 
conclusion de contrat de rente viagère et 
au titre des années suivantes ; 

- dont le degré de perte d’autonomie est 
classé dans l’un des groupes 1 à 4, définis 
selon le modèle AGGIR, Autonomie 
gérontologique et groupes iso-ressources, 

 
14 Article 199 terdecies-0 AB II – 1. 1° du Code général des impôts 
15 Article 199 terdecies-0 AB II – 1. 2° a) du Code général des impôts 
16 Article 199 terdecies-0 AB II – 1. 3° du Code général des impôts 
17 Plafond déterminé par un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de l'habitation et des 
finances 
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qui évalue le niveau de réalisation 
d'activités de différentes natures (activités 
domestiques, sociales, corporelles et 
mentales) effectuées par une personne 
âgée seule, sans aide humaine, mais le cas 
échéant avec des aides techniques, quel 
que soit son lieu de vie, à domicile comme 
en établissement.18 

 

La fraction minimale que les personnes en 
situation de fragilité représentent parmi les 
Bénéficiaires est fixée à 50%.19  

4.  La Société doit rendre aux 
personnes visées ci-dessus un 
service d’intérêt économique 
général.20 

Les missions faisant l’objet du SIEG sont décrites 
dans une convention qui tient lieu de mandat au 
sens de l'article 4 de la décision 2012/21/ UE. 

Cette convention comporte les éléments suivants : 

a) une description détaillée des missions 
effectuées ainsi que des obligations 
correspondantes ; 

b) toute précision utile au calcul et à la justification 
du respect par l’entreprise du plafond de collecte 
des souscriptions ; 

c) s’agissant de l’existence éventuelle d’une 
surcompensation en tant que de besoin, des 
précisions sur : les modalités de calcul, de 
constatation de cette surcompensation ainsi que, 
le cas échéant, de restitution par l’entreprise ou de 
récupération par la puissance publique de cette 
surcompensation ; 

d) les obligations de l’entreprise au titre des 
contrôles effectués par l’administration ;  

e) les conditions de conservation des 
documents produits par l’entreprise.21 

5.  La Société ne doit pas procéder à la 
distribution d’intérêts aux Parts 
Sociales.22 

La SCIC n’a jamais distribué d’intérêts aux Parts 
Sociales depuis sa création et ne prévoit pas de le 
faire. 

En cas de retrait du Souscripteur, le prix de rachat 
est égal à la valeur nominale et toute cession de 

 
18 Article 3 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020 faisant référence à l’article L232-2 du Code de l’action sociale 
et des familles et de l’Annexe 2-1 du même code 
19 Article 1 de l’arrêté du 29.09.2020 fixant la fraction minimale de personnes en situation de fragilité 
économique au sein des Bénéficiaires des entreprises agréées « entreprise solidaire d'utilité sociale » recevant 
des souscriptions ouvrant droit à la réduction d'impôt prévue à l'article 199 terdecies-0 AB du code général des 
impôts et intervenant dans le secteur des services sociaux relatifs à l'hébergement social de personnes âgées, 
dépendantes ou en perte d'autonomie 
20 Article 199 terdecies-0 AB II – 1. 4° du Code général des impôts 
21 Article 14 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020. 
22 Article 199 terdecies-0 AB II – 1. 5° a) du Code général des impôts 
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Le prix de cession des Parts Sociales 
est encadré.23 

Les statuts prévoient les modalités 
de revalorisation des Parts 
Sociales.24 

Parts Sociales qui ne respecterait pas les 
dispositions légales applicables en termes de prix 
ne serait pas agréée par le conseil 
d’administration. 

Les statuts de la SCIC interdisent expressément la 
revalorisation des Parts Sociales par incorporation 
de réserves. 

Ce critère est nouveau par rapport aux conditions 
d’application du régime visé au tableau de la 
section § 6.3.2 supra. 

6.  Le Souscripteur doit conserver les 
Parts Sociales de la Société jusqu’au 
31 décembre de la septième année 
suivant celle de la souscription. 

À noter que le non-respect de l’une de ces 
conditions pendant les sept (7) années suivant la 
souscription peut entraîner la remise en cause de 
la réduction d’impôt. 

Le SIEG est une activité économique confiée à une entreprise par la puissance publique dans un but 
d’intérêt général afin d’accomplir ses missions de service public.  L’avantage fiscal cumulé (Taux de 
déduction (25%) X Souscriptions éligibles) accordé aux souscripteurs est destiné à financer ou à compenser 
cette VEMIG (Valeur Economique de la Mission d’Intérêt Général), et ne peut donc excéder le montant de 
ladite VEMIG. Ces compensations ne doivent toutefois pas dépasser ce qui est nécessaire pour couvrir les 
coûts supplémentaires que représente la prise en charge d’un service public en tenant compte des recettes 
ainsi que du bénéfice raisonnable pour l’exécution des missions. 

Toute « surcompensation » serait susceptible de faire naître une obligation de remboursement de 
l’excédent par l’entreprise en charge du SIEG. La SCIC en informerait alors sans délai l’ensemble de ses 
associés par mail électronique ou courrier postal. 

Une fois cette différence établie, la valeur économique de la mission d’intérêt général (VEMIG) est connue 
et le montant du plafond d’aides (lire réduction d’impôt sur le revenu) admissibles au regard des règles 
afférentes à la prohibition des surcompensations correspond à la différence entre la valeur économique de 
la mission d’intérêt général et la valeur économique des autres aides reçues, toutes deux calculées selon 
les valeurs des exercices constatés puis divisée par le taux de réduction d’impôt applicable pour l’exercice 
de souscription. 

Les règles de calcul des compensations sont définies en fonction de la nature de l’activité de l’entreprise 
concernée. 
 
S’agissant des conditions d’intervention de l’entreprise fournissant le service social relatif à l’hébergement 
social de personnes âgées (visées à la section 2 du décret ° 2020-1186 du 29.09.2020), les principes et 
modalités de calcul sont définies dans l’article 4 1° b) dudit décret n° 2020-1186, lequel prévoit 
spécifiquement l’accueil de Bénéficiaires dans des espaces constitués de logements qui sont acquis par 
l’entreprise auprès des Bénéficiaires par la conclusion d’un contrat comportant une rente viagère au sens 
des articles 1968 à 1983 du Code civil. 25, le Bénéficiaire restant dans les locaux vendus aux termes d’un 
droit d’usage et d’habitation (DUH) et recevant de l’entreprise concernée, en contrepartie de cette cession, 
une rente viagère destinée à contribuer au financement de ses conditions de vie dans ces espaces. Ledit 
article 4 1° b) prévoit expressément que la valeur du droit d’usage et d’habitation (DUH), au sens donné par 
les articles 625 à 635 du Code civil, soit considérée, pour l’application du décret n° 2020-1186 du 
29.09.2020, comme un loyer de l’espace. 
En application de l’article 5 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020, le marché de référence pour le calcul 
de la VEELL (valeur économique de l’écart de loyer des logements), première composante de la valeur 

 
23 Article 199 terdecies-0 AB II – 1. 5° b) du Code général des impôts 
24 Article 199 terdecies-0 AB II – 1. 5° c) du Code général des impôts 
25 Article 4 b) du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020 
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économique de la mission d’intérêt général (VEMIG), est constitué, pour les entreprises intervenant dans 
le secteur des services sociaux relatifs à l’hébergement social de personnes âgées, dépendantes ou en perte 
d’autonomie, des prestations d’hébergement : 

• dans des espaces, définis au 1° de l’article 4 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020, proposés par 
les établissements d’hébergement pour personnes âgées, dépendantes (EHPAD) ou en perte 
d’autonomie et mentionnés dans la base de données des prix d’hébergement et des tarifs « 
dépendance » diffusée par la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnée à l’article 
L. 14-10-2 du code de l’action sociale et des familles ; 

• et dont la valeur est recensée dans cette même base de données.  

Ainsi, le marché de référence et les prix de référence retenus dans la VEELL de l’activité de la SCIC Les 3 
Colonnes calculée dans la convention de SIEG, ont été communiqués par les autorités françaises à partir 
des bases de données publiques existantes et, complétés des tarifs appliqués par la SCIC Les 3 Colonnes, 
ont permis d’établir une VEELL égale à 2.716.872 euros. 

La seconde composante de la valeur économique de la mission d’intérêt général (VEMIG) de la SCIC Les 3 
Colonnes est la valeur économique d’accompagnement (VEA). Elle correspond aux coûts non refacturés des 
services d’accompagnement offerts par la SCIC Les 3 Colonnes et est égal à 194.095 euros. 

La valeur économique de la mission d’intérêt général (VEMIG) de la SCIC Les 3 Colonnes ressort donc à 
2.910.967 euros, par référence à la somme de : 

• la valeur économique de l’écart de loyer des logements (VEELL) correspondant à l’écart entre les 
loyers du marché de référence et les loyers tels que ressortant du montant du DUH, 

• la valeur économique d’accompagnement (VEA) correspondant à sous-tarification ou l’écart de 
revenu liés aux prestations de services d’accompagnement effectuées par l’entreprise en charge 
du SIEG et les tarifs considérés comme « références de marché » dans le secteur dans lequel elle 
évolue.  

Ainsi, le plafond de compensation admissible en vertu de l’article 199 terdecies-0 AB précité, sur la base de 
la VEMIG telle que calculée ci-dessus, est égal à 11.643.867 euros au titre de l’année 2021. 

Les entreprises missionnées doivent par ailleurs remplir certaines obligations déclaratives et d’information. 
Un modèle de déclaration annuelle, publié et mis à jour sur le site de la direction générale du Trésor, permet 
à l’entreprise de vérifier le respect de la fraction minimale de public en situation de fragilité économique, 
de déclarer le plafond annuel de collecte des souscriptions ainsi que l’absence de surcompensation. 26 

Cette déclaration est transmise à l’autorité publique signataire de la convention de mandat assortie d’une 
attestation sur l’honneur certifiant l’exactitude de cette déclaration. 27 

Pour chaque entreprise, le montant total des souscriptions ouvrant droit au bénéfice de la réduction au 
titre de l’exercice de souscription n’excède pas le double plafond suivant :  

- un premier montant calculé (VEELL) puis majoré du surcroît de charges d’exploitation (Valeur 
Estimée de l’Accompagnement ou VAE) et minorée des autres aides publiques spécifiques (Valeur 
des Autres Aides Publiques Reçues ou VAAPR) = (VEMIG) ; 28 

- 40 millions d’euros pour les entreprises agréées « entreprise solidaire d'utilité sociale » 
conformément à l'article L. 3332-17-1 du code du travail.29  

Compte tenu du plafond de compensation admissible, égal à 11.643.867 euros au titre de l’année 2021, et 
le plafond de compensation admissibles non consommé en 2020 qui est de 5.378.274 euros, le plafond de 
souscriptions éligibles à la réduction d’impôt sur le revenu prévue par l’article 199 terdecies-0 AB précité 

 
26 Articles 11 et 13 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020 
27 Articles 11 et 16 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020 
28 Article 199 terdecies-0 AB II. -2. 1° du CGI, et articles 9, 10 et 11 du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020 
29 Article 199 terdecies-0 AB II. -2. 2° a) du CGI 
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est égal à 17.022.100 euros arrondi au titre de l’année 2021. En conséquence, le montant total de l’offre 
est plafonné à 18 millions d’euros, avec un sous-plafond de souscriptions éligibles à la réduction d’impôt 
sur le revenu prévue par l’article 199 terdecies-0 AB précité à 17.022.100 euros au titre de l’année 2021. 

Ces compensations ne doivent toutefois pas dépasser ce qui est nécessaire pour couvrir un service public 
en tenant compte des recettes ainsi que du bénéfice raisonnable pour l’exécution des missions. 

La réduction d'impôt est en principe égale à 18 % du montant des versements effectués au titre de 
l’ensemble des souscriptions éligibles. Exceptionnellement, ce taux est porté à 25 % pour les versements 
effectués jusqu'au 31.12.202130. Les versements sont acceptés dans la limite d’un plafond annuel de 50.000 
€ pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés et de 100.000 € pour les contribuables mariés ou 
pacsés31. Les versements excédant le plafond sont reportables et ouvrent droit à une réduction d’impôts 
dans les mêmes conditions sur les quatre années suivantes32. 

6.3.3 ENGAGEMENT DE CONSERVATION 

Le bénéfice de la réduction d’impôt est subordonné à la conservation des Parts Sociales par le Souscripteur 
jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de la souscription en cas de cession à un tiers 
(sauf exceptions limitativement énumérées par la loi). Le rachat de ces mêmes Parts Sociales par son 
Emetteur ne peut intervenir avant l’expiration d’une période de conservation (telle que défini par la 
réglementation fiscale et se terminant 31 décembre de la septième année suivant celle de la souscription, 
soit le 31.12.2028) qui ne peut être inférieure à 7 ans (sauf si le remboursement fait suite à la liquidation 
judiciaire de l’entreprise, ou de cas de force majeure)33 

6.3.4 TAUX DE LA RÉDUCTION D’IMPÔT  

La réduction d’impôt est en principe égale à 18 % du montant des versements effectués au titre de 
l’ensemble des souscriptions éligibles. Exceptionnellement, ce taux est porté à 25 % pour les versements 
effectués jusqu’au 31.12.202134. Ce pourcentage s’applique aux versements éligibles et non au foyer fiscal. 

6.3.5 LIMITE DE VERSEMENT 

Les versements sont retenus dans la limite annuelle de 50.000 € pour les contribuables célibataires, veufs 
ou divorcés ou de 100.000 € pour les contribuables mariés ou pacsés, soumis à une imposition commune35. 

La fraction des investissements excédant la limite annuelle ouvre droit à la réduction d’impôt dans les 
mêmes conditions au titre des quatre années suivantes36. 

6.3.6 COMBINAISON AVEC LE PLAFONNEMENT DES NICHES FISCALES  

La réduction d’impôt est prise en compte dans le calcul du plafonnement global applicable des avantages 
fiscaux porté de 10.00037 à 13.000 € en cas d’investissement dans une foncière solidaire ESUS-SIEG38 à 
compter du 1er janvier 2021 et jusqu’au 31 décembre 2021. Le montant de la réduction d'impôt excédant 
ce plafond est reportable au titre des années suivantes jusqu'à la cinquième année incluse39. Ainsi, à titre 
d’exemple : 

 
30 Article 199 terdecies-0 AB .du Code général des impôts (NOTA) 
31 Article 199 terdecies-0 AB I.-.2. 2° du Code général des impôts 
32 Id. 
33 Article 199 terdecies-0 AB I.-.2. 5° du Code général des impôts 

 
35 Article 199 terdecies-0 AB I. -2. 2° du CGI. 
36 Id. 
37 Montant mentionné au premier alinéa du 1 de l'article 200-0 A du Code général des impôts 
38 Article 112 Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 
39 Article 199 terdecies-0 AB 2. 3° .du Code général des impôts 
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Soit un foyer fiscal qui utilise déjà les niches fiscales à hauteur de 8.000 €. 

Soit une souscription du foyer fiscal de 40.000 €. 

L’économie fiscale y associée est de 10.000 €. 

En cumulé, les avantages fiscaux représentent 18.000 € et excèdent donc 13.000 €. 

Le foyer fiscal bénéficiera en N+1 d’une réduction d’impôt de 13.000 € / Déclaration N (année de la 
souscription). 

Et d’une économie fiscale de 5.000 € en N+2 (sous réserve du non-dépassement du plafond de niche fiscale 
en N+1). 
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7 INFORMATIONS CONCERNANT L’EMETTEUR 

7.1 CARACTÉRISTIQUES DE L’EMETTEUR 

Raison sociale : SCIC Les 3 Colonnes du maintien au domicile ; 

Nom commercial : Les 3 Colonnes ; 

Date d’immatriculation : 17/10/2013 ; 

Durée de la personne morale : 99 ans soit jusqu’au 17/10/2112 ; 

Objet social : Gestion immobilière à vocation sociale, acquisition de logements en viagers solidaires et 
carrefour d’orientation et d’information des personnes âgées. Maintien et soutien à domicile des personnes 
concernées. 

Siège social : 1 chemin Jean-Marie Vianney 69130 Écully, France ; 

Forme juridique de l’Émetteur : société coopérative d’intérêt collectif anonyme à capital variable ; 

Pays de constitution : France ; 

Numéro de téléphone : 04 78 47 70 15 ; 

Mail : contact@3colonnes.org ; 

Site internet : https://www.3colonnes.com ; 

Avertissement : les informations figurant sur le site web ne font pas partie du Prospectus sauf si ces 
informations sont incorporées par référence dans le Prospectus (cf. section §  10 Informations incorporées 
par référence) ; 

Capital minimum : 18.500 € ; 

Capital social au 30.06.2020 : 19.446.600 € réparti en 388.932 Parts Sociales.  

Principaux droits et caractéristiques associés à la détention de Parts Sociales 

Droits politiques et financiers 
Risques associés à la souscription de Parts 

Sociales 

Droit de vote 

Principe : chaque associé dispose d’une voix en 
assemblée générale. 

Exception : possibilité d’instituer des collèges de vote 
détenant chacun entre 10 % et 50 % des voix. 

Au sein de la SCIC existent les collèges suivants : 

 

Les votes sont comptabilisés dans un premier temps au 
niveau des collèges, afin de déterminer le sens du vote 
(pour/contre/abstention) au sein de chacun desdits 
collèges. Puis, on affecte aux résultats de chaque 
collège le coefficient qui lui est statutairement affecté 
(cf. supra) pour obtenir, par addition de ces résultats 

Collèges Coefficients 

Collège Fondateurs 30 % 

Collège Financeurs solidaires 20 % 

Collège Collectivités et 
institutionnels 

20 % 

Collège Bénéficiaires solidaire 10 % 

Collèges Partenaires et Bénévoles 10 % 

Collège Salariés 10 % 

Les Souscripteurs de Parts Sociales 
exerceront leur droit de vote au sein du 
collège « financeurs solidaires » qui 
représente, dans son ensemble, 20 % des 
droits de vote de la SCIC, sans corrélation 
avec la quotepart du capital que représentent 
les Parts Sociales détenues par les membres 
de ce collège. 

mailto:contact@3colonnes.org
https://www.3colonnes.com/
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pondérés, la computation des votes de tous les collèges 
et donc, le sens du vote de l’assemblée générale de la 
SCIC. 

Pas de droit au versement d’un intérêt. 

 

Les règles applicables aux SCIC en matière de 
mise en réserve des résultats et de 
plafonnement des intérêts versés aux Parts 
Sociales les rendent très peu intéressantes en 
termes de rendement des sommes qui sont 
investies dans ce type de valeurs mobilières. 
L’assemblée générale des associés de la SCIC 
n’a jamais servi d’intérêt aux Parts Sociales. 
La SCIC ayant obtenu le statut de société 
d’intérêt économique général – SIEG, celui-ci 
fait opposition à la possibilité pour la SCIC de 
procéder au versement de tout intérêt aux 
Parts Sociales.  

Droit de retrait ou de rachat partiel 

La SCIC étant une société à capital variable, chaque 
associé dispose d’un droit de retrait, c’est-à-dire de 
demander à la SCIC la reprise totale ou partielle des 
apports qu’ils ont effectués (article L231-1 du Code de 
commerce). 

En cas de retrait d’un associé, celui-ci n’a le droit qu’à 
percevoir la valeur nominale de ses parts ; le retrait ne 
pouvant avoir pour effet de réduire le montant du 
capital social en deçà du quart du montant le plus élevé 
atteint depuis la constitution. Dans ce cas, le rachat des 
parts de l’associé retrayant en vue de leur annulation 
n’est effectué qu’à concurrence de souscriptions 
nouvelles permettant de maintenir le capital au moins 
à ce minimum. 

Si, à la clôture d’un exercice, les fonds disponibles de la 
SCIC ne permettent pas de faire face à l’ensemble des 
demandes de rachat, le ou les associés concernés ne 
peuvent exiger le paiement de la valeur de rachat avant 
l’expiration d’un délai de sept ans. 

La SCIC étant une société à capital variable, 
les Souscripteurs sont en droit d’exercer leur 
droit de retrait afin d’obtenir que la SCIC 
organise la liquidité de leurs Parts Sociales. 

Toutefois, les règles applicables aux SCIC 
rendent l’exercice d’un tel droit peu 
concluant en termes de rendement financier 
puisque les rachats sont limités en valeur et 
dans le temps, soit à hauteur de leur valeur 
nominale maximum et sous réserve de 
l’existence d’une trésorerie suffisante (qui 
peut donc entraîner un rachat effectif étalé 
sur plusieurs années). 

La SCIC n’envisage pas la mise en place d’un 
fonds de réserve en vue de faire face aux 
demandes de rachat éventuelles. 

Les Parts Sociales ne peuvent être cédées qu’au profit 
d’associés qui remplissent les conditions statutaires 
d’association et sous réserve que ladite cession recueille 
l’agrément du conseil d’administration et que les tiers 
soient éligibles conformément aux dispositions 
statutaires. 

Si la liquidité de l’investissement des 
Souscripteurs ne pouvait pas être assurée par 
la SCIC, les Souscripteurs ne pourraient pas 
nécessairement assurer une telle liquidité par 
voie de cession au profit de tiers, notamment 
parce que les tiers cessionnaires doivent 
répondre aux conditions statutaires et être 
agréés par les organes compétents, et qu’à la 
différence d’une souscription, une acquisition 
de Parts Sociales n’ouvre droit à aucune 
réduction d’impôt. 

Absence de partage du boni de liquidation 

En cas de liquidation de la Société, l’éventuel boni ne 
peut être dévolu qu’à d’autres coopératives ou à 
d’autres entreprises de l’ESS, et en aucun cas aux 
associés, coopérateurs ou non. 

La liquidation de la SCIC ne peut pas 
représenter un retour sur investissement 
pour les Souscripteurs puisque tout boni 
éventuel devra être transmis à une autre 
SCIC. 
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Clause de non-concurrence des associés 

Les associés s’interdisent, tant qu’ils sont associés de la 
SCIC puis pendant une période de trois ans à compter 
de la perte de la qualité d’associé, de faire concurrence 
aux activités de la SCIC. 

Les associés s’interdisent, tant qu’ils sont 
associés de la SCIC puis pendant une période 
de trois ans à compter de la perte de la qualité 
d’associé, de faire concurrence aux activités 
de la SCIC, et notamment (i) d’exercer toute 
fonction de gestion, de direction, 
d’administration ou de surveillance au sein 
d’une entreprise exploitant ou développant 
de telles activités, ou (ii) de démarcher les 
clients de la SCIC et de débaucher ses salariés, 
dans un rayon de 1 000 kilomètres à vol 
d’oiseau du siège social et/ou de tout 
établissement permanent de la SCIC. Cette 
disposition ne prive pas les associés de la 
possibilité d’être salarié d’une entreprise 
exerçant une activité de même nature que 
celle de la SCIC. 

 

7.2 ENVIRONNEMENT RÈGLEMENTAIRE 

• Les SCIC ont été créées par la loi n° 2001-624 du 17.07.2001, venue modifier la loi n° 47-1775 du 
10.09.1947 portant statut de la coopération, notamment en y intégrant un Titre II ter portant statut 
des SCIC. 
 

• La loi de 1947 susvisée prévoit ainsi des principes applicables aux sociétés coopératives en général, 
tels que les principes de gouvernance démocratique, de mise en réserve des bénéfices, ou encore 
celui selon lequel chaque associé dispose en principe d’une voix en assemblée générale, ainsi que 
les caractéristiques des Parts Sociales des sociétés coopératives. Son Titre II ter régit plus 
spécifiquement les SCIC, et prévoit notamment la possibilité d’y instaurer des collèges de votes, les 
mises en réserves obligatoires, et les modalités de gouvernance. 
 

• La Société est également soumise aux dispositions du décret n° 2002-241 du 21.02.2002 relatif à la 
société coopérative d’intérêt collectif, pris pour l’application de la loi du 17.07.2001 susvisée et 
rappelant notamment les règles applicables aux subventions accordées par les collectivités 
territoriales. 
 

• Les SCIC pouvant prendre la forme de sociétés anonymes, sociétés par actions simplifiées ou de 
sociétés à responsabilité limitée à capital variable, elles sont soumises en tant que telles aux 
dispositions du Code de commerce. 
 

• La Société étant constituée sous forme de société anonyme à capital variable, elle est donc 
soumise, sous réserve des dispositions spécifiques aux SCIC visées ci-dessus, aux dispositions du 
Code de commerce relatives aux sociétés anonymes, à savoir les articles L.225-1 et suivants et 
R.225-2 et suivants du Code de commerce ainsi qu’aux dispositions du Code de commerce relatives 
aux sociétés à capital variable, à savoir les articles L.231-1 à L.231-8. 
 

• La Société s’inscrit dans la loi n° 2014-856 du 21.07.2014 relative à l’Économie sociale et solidaire 
(« Loi ESS »). Cette dernière permet de faire connaître aux citoyens le périmètre de l’économie 
sociale et solidaire pour favoriser leur implication dans ce mode innovant et de mettre en œuvre 
un véritable changement d’échelle. En conséquence, ce nouveau mode d’entrepreneuriat permet 
de concilier le développement économique et l’utilité sociale. Les principes de l’ESS sont clairement 
affirmés : ce n’est ni une économie de la réparation ni une vitrine sociale, mais une économie de 
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l’exigence fondée sur les valeurs de gouvernance démocratique et participative, d’utilité sociale et 
de recherche de profit inexistant. Le gouvernement a souhaité, à travers cette loi : 

o Reconnaître l’économie sociale et solidaire comme un mode d’entrepreneuriat innovant 
et durable, et aussi orienter davantage de financements publics et privés, en direction de 
ces entreprises ; 

o Provoquer un choc coopératif, pour qu’au sein notamment des sociétés coopératives 
d’intérêt collectif (SCIC), salariés, producteurs, usagers, collectivités locales et 
entrepreneurs salariés unissent leur force pour créer de l’emploi ; 

o Renforcer le développement local durable et les initiatives des acteurs locaux, pour 
encourager les emplois non délocalisables dans les territoires. 

 

• Le décret n° 2015-1381 du 29.10.2015 précise que le projet coopératif de toute SCIC doit être 
détaillé dans ses statuts, et contient aussi l’obligation d’inscrire des éléments d’informations sur 
l’évolution du projet coopératif d’une SCIC dans le rapport de gestion ou le rapport du conseil 
d’administration ou du directoire. 
 

• Dans le cadre de ses activités, la Société doit également tenir compte des dispositions de la loi 
n° 2015-1776 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, venue réformer le cadre 
juridique des établissements et services accueillant des personnes âgées dépendantes. 
 

• La Société est soumise aux dispositions fiscales de l’article 199 terdecies-0 AB du Code général des 
impôts complété par les textes suivants en vigueur au 01.10.2020 : (i) décret n° 2020-1186 du 
29.09.2020 pris pour l’application de l’article 199 terdecies-0 AB du code général des impôts relatif 
aux investissements effectués par des contribuables au capital de certaines entreprises agréées 
« entreprise solidaire d’utilité sociale (ii) arrêté du 29.09.2020 fixant la fraction minimale de 
personnes en situation de fragilité économique au sein des Bénéficiaires des entreprises agréées 
« entreprise solidaire d’utilité sociale » recevant des souscriptions ouvrant droit à la réduction 
d’impôt prévue à l’article 199 terdecies-0 AB du code général des impôts et intervenant dans le 
secteur des services sociaux relatifs à l’hébergement social de personnes âgées, dépendantes ou 
en perte d’autonomie, et (iii) arrêté du 29.09.2020 fixant le plafond du taux de rendement annuel 
du prix de cession des titres ou parts acquis lors des souscriptions ouvrant droit à la réduction 
d’impôt prévue à l’article L. 199 terdecies-0 AB du code général des impôts. 
 

• L’article 3332-17-1 du Code du travail, relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » 
est également applicable à la Société (La SCIC est agrée « entreprise solidaire d’utilité sociale » 
(ESUS) par arrêté préfectoral N° DIRECCTE-UD69_CEST_2020_11_10_23 en date du 10.11.2020. 
 

• La SCIC a signé le 27.10.2020 avec la Direction générale de la Cohésion sociale (DGCS) une 
convention de mandat pluriannuelle de service d’intérêt économique général (SIEG). 
 

• Enfin, la Société est soumise à la législation européenne des aides d’État, notamment l’article 107 
du Traité de Fonctionnement de l’Union européenne, ainsi qu’au Règlement UE n° 651/2014 de la 
Commission européenne du 17.06.2014. 

 

7.3 PRINCIPALES ACTIVITÉS 

7.3.1 PRÉAMBULE 

 
La France est l’un des pays dans lesquels l’espérance de vie est la plus élevée au monde (85,3 ans pour 
les femmes et 79,4 ans pour les hommes en 201840). Cet accroissement de la durée de vie s’accompagne 

 
40 Source : Ministère des solidarités et de la santé – Données 2018 
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de problématiques nouvelles liées aux besoins accrus des personnes âgées. En parallèle, l’espérance de vie 

dite « sans incapacité », définie comme le nombre d’années que peut espérer vivre une personne sans 
être limitée dans ses activités quotidiennes augmente moins vite, et tend même à stagner pour certaines 

parties de la population : 64,5 ans pour les femmes, et 63,4 ans pour les hommes, alors qu’elle était 
respectivement 64,3 ans et de 61,5 ans en 200441. La SCIC Les 3 Colonnes entend apporter une réponse 
à ces besoins sociétaux sous la forme d’un viager solidaire et de services associés. 
 
Le modèle de génération imbriqué est au service de la résolution des problèmes au cœur de l’actualité tels 
que le financement des retraites, la prévention et la prise en charge du cinquième risque. 

L’acquisition en viager occupé constitue un produit de mobilisation du patrimoine financier et immobilier, 
en cours de renouvellement profond dans la mesure où il est orienté et vise à permettre le maintien à 
domicile de ses Bénéficiaires et à améliorer leur cadre de vie. 

Cette activité présente un potentiel particulièrement intéressant pour contribuer au financement de la 
perte d’autonomie, de manière complémentaire à l’effort de solidarité nationale. Les acteurs privés doivent 
investir ces produits nouveaux. Les pouvoirs publics encouragent le développement de ces nouveaux 
produits par des acteurs privés et encadrent leur développement. 

7.3.2 ILLUSTRATION DE LA MISSION DE LA SCIC 

Les « 3 colonnes » présentes dans le nom de la SCIC font référence au programme de loi pour l’adaptation 
de la société au vieillissement voté en 2016 qui repose sur les « 3 A » :  

• Adapter la société au vieillissement 

• Anticiper la perte d’autonomie 

• Accompagner la perte d’autonomie 

Le positionnement est représenté par ce schéma réalisé par la Société : 

 

 
La SCIC est présente sur ces trois segments et a identifié sur chacun des partenaires (présents en logo sur 
le schéma ci-dessus). 

 
41 Source : Ministère des solidarités et de la santé – Données 2018 
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7.3.3 CONCEPT : UN PROGRAMME D’ INGENIERIE SOCIALE, FINANCIERE ET TECHNIQUE 
INNOVANT 

7.3.3.1 ADAPTATION DE LA SOCIETE AU VIEILLISSEMENT  

L’offre de maisons de retraite en France est actuellement de 16 lits pour 100 personnes âgées de plus de 
80 ans42. Certains départements font face à une pénurie de structures encore plus inquiétante, comme 
Paris (5 lits pour 100 personnes âgées). Pour conserver le ratio actuel de 16 lits pour 100 personnes âgées, 
il faudra créer plus de 540.000 lits en maisons de retraite, en 2040. 

Le tarif hébergement moyen d’un EHPAD en France est de 1.769 € par mois. Ce coût est nettement plus 
élevé à Paris (3.294 € par mois), dans les Hauts-de-Seine (2.806 € par mois), et les Yvelines (2.562 € par 
mois), il est le plus bas en Vendée (1.342 € par mois) et dans la Meuse (1.342 € par mois). Lorsque les 
revenus ne permettent pas l’accès à une maison de retraite proche de leur domicile, les familles doivent 
faire le choix d’un éloignement géographique. 

La population de 75 ans et plus devrait presque doubler au cours des 30 prochaines années, passant de 6.2 
millions de personnes en 2020 à 11.6 millions en 205043. Les personnes âgées souhaitent majoritairement 
vieillir à domicile. Pour 90 % d’entre elles, le maintien à domicile est plébiscité. 

Parallèlement, les personnes âgées sont souvent propriétaires de leur résidence principale. Ceci représente 
un important capital immobilisé, c’est-à-dire une ressource potentielle inutilisée alors même le besoin de 
trésorerie des intéressés va s’accroître. 
 
Sont propriétaires de leur résidence principale : 

- 73 % des personnes âgées de 60 à 74 ans ; 
- 65 % de celles qui sont âgées de 75 ans ou plus. 

Les fondateurs de la SCIC ont alors imaginé un concept qui propose de ne plus délocaliser les personnes 
âgées pour les rendre locataires d’une chambre d’établissement d’accueil, mais de créer une coopérative 
qui achète le logement de la personne concernée tout en le laissant au sein du domicile qu’elle vient de 
céder aux termes d’un droit d’usage et d’habitation et en l’accompagnant à façonner un environnement de 
« maison de retraite à domicile » avec les sommes perçues suite à l’achat de son logement. (Le Bénéficiaire 
reçoit de l’entreprise, en contrepartie de cette acquisition, notamment une rente viagère destinée à 
contribuer au financement de ses conditions de vie dans ces espaces. Art 4 du décret n° 2020-1186 du 
29.09.2020). 

Cette démarche s’adresse aux personnes âgées de plus de 78 ans et propriétaires de leur logement. Le 
critère de 78 ans est un critère défini par la SCIC. Elle a, par exception, conclu 4 achats en viager avec des 
vendeurs âgés de moins de 78 ans. Le public concerné doit être défaillant dans ses gestes du quotidien 
(classé en groupe iso ressource GIR) et économiquement fragile face à ces nouveaux besoins. Toutes 
personnes répondant à ces conditions peuvent bénéficier du dispositif. La personne contacte alors la SCIC 
qui étudie ses besoins de manière structurée, à travers une enquête sociale. Un Comité d’Engagement du 
Maintien à Domicile, juge alors si la personne peut faire l’objet d’une intervention. Ce comité statue sur les 
critères sociaux et sur l’aptitude de la personne à concevoir sa maison de retraite à domicile. Il est précisé 
ici que ce comité ne statue pas sur le logement, la situation géographique du logement n’étant pas précisée 
dans le dossier soumis au comité. En cas de retour positif, la SCIC fait une proposition à la personne âgée à 
partir d’un rapport d’expertise viagère qui comprend une étude de valeur de son logement : elle établit le 
versement d’un capital et d’une rente mensuelle à vie. La valeur du droit d’usage et d’habitation aux termes 
duquel la personne âgée se maintient en son domicile après l’avoir cédé, est également prise en compte 
dans les modalités de l’acquisition en viager occupé. La SCIC met en place la « rente autonomie », définie 
comme la « rente viagère » financée par la SCIC établie selon le logement, laquelle n’est pas prise en compte 
pour le calcul des ressources de l’intéressé lors des demandes d’aides sociales (notamment dans le calcul 

 
42 Étude « La France face à la pénurie de maisons de retraite », par Cap Retraite, publiée en février 2014 
43 INSEE « Tableaux de l’Économie Française : 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1906664?sommaire=1906743 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1906664?sommaire=1906743
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l’allocation personnalisée d’autonomie (l’APA)) car elle est constituée pour se prémunir contre le risque de 
perte d’autonomie (Article L232-4 du Code de l’action sociale et des familles). 

Le processus d’éligibilité fait l’objet d’un règlement sous forme de charte bâtie avec la banque des 
territoires. Il est décrit à la section § 7.3.6 Le processus d’éligibilité. 

La SCIC se fait connaître par divers moyens tels qu’articles, magazines, annonces physiques et numériques 
dans les réseaux sociaux, campagne de courriels. Elle participe par ailleurs à de nombreux salons, forums, 
rencontres, conférences, conseils gérontologiques, etc. Elle s’associe aux services gérontologiques de 
certaines communes, aux centres communaux d’action sociale, etc. 

7.3.3.2 ANTICIPATION DE LA PERTE D’AUTONOMIE   

Par ailleurs, la SCIC contribue à la création d’un écosystème prévenant la perte d’autonomie des personnes 
âgées. Elle entretient des partenariats avec divers professionnels du maintien à domicile qu’elle 
recommande auprès de ses Bénéficiaires : aménagement de repas, ménage, courses, portage de repas, etc. 
Elle organise des activités pour ses Bénéficiaires afin de créer et maintenir un lien social avec eux : ateliers 
créatifs, balades, lotos, etc. La SCIC propose un service de coordination et de mesure du besoin 
d’accompagnement, de conciergerie, de suivi juridique (mandat de protection future) avec les services de 
maintien à domicile dont elle entretient la mise en relation. La Coopérative permet aux personnes et à leur 
famille dans ce besoin de ne plus supporter seules l’aléa de la fin de vie. La SCIC accompagne les 
Bénéficiaires dans la constitution de leurs dossiers d’aide sociale. 

Les actions mises en place par la Société sont détaillées à la section § 7.3.7 Mise en place de la Dompad : 
création d’un environnement favorable. 

La SCIC Les 3 Colonnes valorise ainsi le temps de vie et remet les personnes âgées au centre du débat sur le 
financement de l’autonomie. Ce sont les Bénéficiaires eux-mêmes qui, grâce à ce temps de vie matérialisé 
par un droit d’usage forfaitaire et inaliénable en lieu et place d’un bail locatif, ouvrent une perspective 
facilitant le maintien à domicile ; c’est le temps qu’ils passent chez eux qui est valorisé. 

En tant que propriétaire du logement, la SCIC finance certains travaux de réfection et accompagne les 
aménagements du logement pour le rendre plus fonctionnel et en augmente ainsi la valeur. 

Les travaux sont financés de façon conjointe entre la Coopérative et le Bénéficiaire : la Société prend en 
charge les travaux du bâti (art. 605 et 606 du Code de la construction), la réfection électrique, plomberie, 
système de chauffage (chaudière) et sanitaire, menuiserie (pour lutter contre la précarité énergétique) alors 
que le Bénéficiaire finance son aménagement personnalisé à son besoin et répondant à ses souhaits, ou la 
remise à son goût de son habitat  : par exemple, la transformation d’une baignoire en douche sera financée 
de façon conjointe entre le Bénéficiaire et la Coopérative. La SCIC finance la plomberie et le Bénéficiaire 
finance l’équipement. 

En outre, la SCIC prend à sa charge la taxe foncière (hors taxe d’ordure ménagère) et une partie des charges 
de copropriété lorsqu’il y’en a (en moyenne 30 %, répartition traditionnelle entre bailleur et locataire) et 
l’intégralité des travaux de la copropriété et/ou du foncier attenant à l’habitation. 

L’ensemble de ces prestations sont une composante du calcul du financement viager qui est proposé par la 
SCIC. 

7.3.3.3 ACCOMPAGNEMENT DE LA PERTE D’AUTONOMIE   
 
La SCIC accompagne la médicalisation du logement, permettant à la personne âgée de mieux vivre. 
L’ensemble de ces prestations sont réalisées par des professionnels partenaires ou non de la SCIC selon le 
choix du Bénéficiaire. Le référencement d’un partenaire n’entraîne aucune contrepartie financière ou autre 
pour la SCIC ou un tiers. La prestation de coordonner, orienter, superviser, contrôler, est prise en charge 
par la coordinatrice sociale salariée de la SCIC qui est une composante de la valeur économique 
d’accompagnement (VEA) tel défini dans la mission SIEG décrite à la section 6.3.2 du présent Prospectus. 
La SCIC, en la personne du coordinateur (coordinatrice) de services à la personne, organise les services pour 
permettre la mise en place d’un parcours coordonné de la personne en perte d’autonomie. Elle coordonne 
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les différents établissements ou services (d’aide à domicile, de portage de repas, de soins infirmiers à 
domicile, d’hébergement temporaire…), elle encadre (fonctionnellement) les intervenants à domicile (aides 
à domicile, aides-soignantes, infirmières…) et le cas échéant, leurs supérieurs hiérarchiques (responsables 
de secteur d’aide à domicile notamment). Le coordinateur (coordinatrice) de services à la personne de la 
SCIC peut également participer à l’élaboration et au suivi des plannings d’intervention et, selon sa 
formation, à l’évaluation des besoins des personnes âgées préalablement à la mise en place du service. Le 
cas échéant, pour faciliter l’accès à une chambre d’EHPAD en effectuant une recherche d’espace disponible 
en établissement et effectuer une transition douce et accompagnante entre lieu de vie actuel et lieu de vie 
futur. Le Bénéficiaire peut revenir dans son logement initial si l’expérience ne le satisfait pas. 
 
Cette fonction est émergente et se rencontre surtout dans les structures ayant une offre développée et 
multiple dans le domaine de l’hospitalisation, des soins et du maintien à domicile. Dans les plus petites 
structures, le coordinateur de services à la personne assure plutôt les missions d’un encadrant 
intermédiaire de type responsable de secteur. 
 
La fonction nécessite aussi une très bonne connaissance des différents niveaux de couverture ou de 
garanties proposées par la mutuelle aux adhérents, et des services complémentaires ou associés en matière 
de services à la personne. 
 
La SCIC met à disposition du Bénéficiaire et installe de façon systématique à son domicile un service de 
communication numérique nommé « portal » qui permet une connexion directe au service de coordination 
sociale avec un système de visio-caméra. Le recours à un service est ainsi facilité. L’ensemble de ces 
prestations constitue la valeur économique d’accompagnement (VEA) précisée dans la mission de SIEG 
visée à la section § 6.3.2 du présent Prospectus. 
 
Exemples d’adaptation du logement nécessaire : 

• Pose de rampe d’accès ; 

• Adaptation et sécurisation des sanitaires et de la salle de bain ; 

• Portail et volets automatisés ; 

• Installation d’un monte-escalier ; 

• Matériel médical ; 

• Lit motorisé. 
 

7.3.4 EXEMPLE D’UNE INTERVENTION DE LA SCIC 

Présentation : Madame X, célibataire vit dans un petit appartement proche du quartier de Gerland à Lyon. 
Madame X n’a pas d’enfants et reste régulièrement en contact avec ses sœurs et ses nièces. Elle est 
passionnée de mots croisés, lit beaucoup et regarde la télévision. Ayant peur de chuter, Madame X ne sort 
pas seule de son logement. Malgré tout, cette personne est très joviale, très à l’écoute et adore le contact 
humain. Elle fait partie de la Coopérative depuis le 11.05.2015, date de signature de la vente de son 
logement en viager solidaire à la SCIC. 

Problématique : Madame X est victime d’un AVC courant novembre 2017. Elle reste hospitalisée jusqu’à 
janvier 2018. Malgré la rééducation et une grande volonté, cet accident lui laisse quelques séquelles. Elle a 
du mal à serrer les doigts et à s’exprimer verbalement.  

Besoins : Madame X a besoin d’une assistance pour organiser son retour au domicile. Le maintien à son 
domicile dans de bonnes conditions nécessite :  

• La planification des intervenants de santé (kiné, infirmière, etc.) ; 

• La mise en place de portage de repas ; 

• L’augmentation des interventions de son aide-ménagère pour l’entretien de l’appartement, les 
courses, les déplacements chez le médecin, etc. ; 

• La mise en place d’un système d’alarme en cas de chute dans son logement ; 
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• La pose d’un boîtier à clés sur le palier en cas d’intervention d’urgence. 

Les actions sociales mises en place par la SCIC Les 3 Colonnes sont les suivantes (les Crédirentiers en 
assumant le coût, le cas échéant grâce à leur rente viagère dite rente autonomie) :  

• La mise en place de la ligne téléphonique et du forfait télé à l’hôpital durant ses 2 mois 
d’hospitalisation ainsi que son financement ; 

• L’organisation du portage de repas à compter du jour de son retour au domicile par le partenaire 
« Atout Délice » ainsi que sa prise en charge durant 2 semaines ; 

• L’intervention du partenaire « Vivons Alerte » pour l’installation de la téléassistance par le biais 
d’un bracelet électronique ; 

• Les demandes d’autorisation, auprès de la copropriété, nécessaires à l’installation d’un boîtier à 
clé sur le palier. 

7.3.5 PRINCIPES CLÉS DU MODÈLE ÉCONOMIQUE 

Le financement solidaire du quatrième âge repose sur des principes de cohésion, de coopération et de 
mutualisation. 

En réunissant et en mutualisant les apports financiers réalisés par les membres la catégorie « Financeurs 
solidaires » (composé d’investisseurs privés et institutionnels), la SCIC redistribue sous forme de bouquets 
et de rentes viagères (correspondant à la valeur d’acquisition du logement occupé) aux personnes âgées 
qui deviennent les Bénéficiaires de l’activité en se maintenant dans leur logement cédé en viager à la SCIC 
au titre de leur droit d’usage et d’habitation. La surface du parc immobilier étant flexible, elle procure un 
retour sur la mobilisation des capitaux avec la revente des logements rendus libres et donc cédés « non-
occupés » par la SCIC.  

Les reventes d’immeubles permettent de rembourser le capital initial investi dans la SCIC des « Financeurs 
solidaires » ayant demandé leur retrait et le surplus éventuel entre prix de revente des immeubles et 
demandes de retrait est, quant à lui, réinvesti pour de nouveaux Bénéficiaires en viager de la catégorie 
« Bénéficiaires solidaires ». 

L’impulsion régénérée sans cesse par les membres de la catégorie « Financeurs solidaires » (financeur qui 
épargne), ajoutés au produit de la libération des logements devenus non occupés assure le développement 
de la cohésion entre les Bénéficiaires (« Bénéficiaires solidaires ») et le reste des sociétaires.  

C’est une nouvelle forme de mutuelle entre générations qui s’imbriquent. 

Le choix de la forme de Société Coopérative d’Intérêt Collectif constitue une adhésion à des valeurs 
coopératives fondamentales telles qu’elles sont définies par l’Alliance coopérative internationale avec 
notamment :  

• la prééminence de la personne humaine ; 

• la démocratie ;  

• la solidarité ;  

• un sociétariat multiple ayant pour finalité l’intérêt collectif au-delà̀ de l’intérêt personnel de ses 
membres ;  

• l’intégration sociale, économique et culturelle, dans un territoire déterminé ́par l’objet social. 

Le statut SCIC se trouve en parfaite adéquation, par son organisation et ses objectifs, avec le projet 
présenté.  

Le public concerné par l’intérêt collectif est la personne en rupture d’autonomie et fragile économiquement 
au sens du décret n° 2020-1186 du 29.09.2020. 

La SCIC a mis au point un modèle économique lui fournissant les ressources pour pouvoir remplir ses 
missions d’accompagnement de la perte d’autonomie : 
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• Levée de fonds en Parts Sociales (générant des frais ponctuels de collecte) et titres participatifs 
(rémunérés annuellement) ; 

• Acquisition en viager solidaire de biens immobiliers : 
o Le droit d’usage et d’habitation est calculé selon la durée d’occupation du bénéficiaire et 

sa valeur est retranchée à la valeur vénale libre du logement. La valeur occupée est alors 
payée au bénéficiaire avec un Bouquet et une Rente viagère. 

o Seuls le Bouquet et les rentes sont payés par la SCIC au vendeur : 
▪ Le Bouquet, exonéré d’impôt sur le revenu, est versé lors de la signature du 

viager ; 
▪ L’équivalent de 10 ans de rentes viagères est versé sur un compte bancaire 

nominatif, réactualisé chaque année, puis versé mensuellement au Bénéficiaire. 
La rente est revalorisée tous les 1ers janviers de chaque année selon le taux de 
majoration des rentes viagères. Dans le cas où le Bénéficiaire décide d’un départ 
anticipé des lieux, sa rente est augmentée selon un barème inscrit dans l’acte de 
vente. Les Rentes viagères sont imposables au niveau du Bénéficiaire après un 
abattement de 70 % qui s’applique à partir de 70 ans. 

• Mise en place d’un écosystème au service de la longévité : 
o Les vendeurs deviennent membres et sociétaires de la SCIC (dans le collège « Bénéficiaires 

solidaires ») ; 
o La SCIC met en place des actions pour favoriser la prise d’autonomie des vendeurs ; 
o La SCIC prend à sa charge les travaux importants (rénovation, ravalement), dans les 

logements, déchargeant les Bénéficiaires jusqu’à 30 % des charges de copropriété. 

• Vente des logements après le décès des vendeurs : 
o La valeur de l’achat est la somme des 3 composantes précitées (bouquet, rentes, DUH) ; 
o Les ventes permettent le cas échéant de rembourser les Souscripteurs de la levée de fonds 

en Parts Sociales et en titres participatifs ; 
O Le bien est acheté pour un montant net de la valeur du DUH, dans la mesure où le bien est 

acheté occupé. Lors de la revente, le bien ayant cessé d’être occupé, il est cédé « libre » 
c’est à dire pour un prix qui n’est plus décoté de la valeur du DUH, ce qui le cas échéant 
permet de dégager une plus-value par rapport au prix d’achat, laquelle peut compenser 
en tout ou partie les coûts encourus au titre du contrat de viager (notamment le versement 
des rentes) jusqu’au décès du Crédirentier. 
 

7.3.5.1 EXEMPLE DE CIRCULATION DE FONDS INVESTIS EN PARTS SOCIALES  

Le schéma ci-dessous présente les flux financiers générés par l’investissement en Parts Sociales. Cet 
investissement est utilisé pour acheter un appartement en viager occupé et pour créer et maintenir un 
écosystème au service de la longévité. Au décès du Crédirentier, l’appartement est vendu ; les produits de 
la vente sont utilisés en partie pour rembourser les Souscripteurs ayant fait valoir leur droit de retrait et en 
partie pour réaliser de nouveaux investissements44. 

 
44 La réduction d’impôt sur le revenu est calculée sur le taux de 18% (exceptionnellement 25% pour les 
versements effectués jusqu’au 31.12.2021) selon les conditions présentées en section § 6.3  
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*Exceptionnellement, ce taux est porté à 25 % pour les versements effectués jusqu’au 31.12.202145. 

Il est précisé que la période de conservation de 7 ans (telle que définie par la réglementation fiscale et se 
terminant 31 décembre de la septième année suivant celle de la souscription, soit le 31.12.2028) est celle 
à partir de laquelle la demande de remboursement pourra être formulée. Le remboursement effectif peut 
prendre plus de temps conformément aux statuts de la SCIC. 

7.3.5.2 EXEMPLE DE REPARTITION DU PAIEMENT DU PRIX DU LOGEMENT 

La valeur d’un logement acquis en viager est divisée en 3 : le capital versé à la signature (bouquet) et les 
rentes viagères correspondent à la valeur d’achat du logement « occupé » auxquelles vient s’ajouter le droit 
d’usage et d’habitation du Crédirentier qui se maintient à domicile dans le logement cédé en viager. Seuls 
le bouquet et les rentes sont payés en numéraire au Bénéficiaire. Celui-ci conserve le droit d’usage et 
d’habitation jusqu’à son décès. Lors de l’acquisition, la valeur du DUH est retranchée de la valeur du 
logement « libre » afin d’obtenir le prix d’achat « occupé » du logement du Bénéficiaire. Lorsque la SCIC 
revend le logement suite au décès du Bénéficiaire, le logement est vendu « libre » c’est-à-dire pour un prix 
de vente non décoté d’un quelconque DUH tel que celui qui a été pris en compte lors de l’achat du logement 
« occupé » par la SCIC. 

 
45 Article 199 terdecies-0 AB .du Code général des impôts (NOTA). 
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7.3.5.3 EXEMPLE DE FONCTIONNEMENT D’UNE OPERATION DE VIAGER SOLIDAIRE 

Le schéma ci-dessous segmente la valeur d’une transaction en viager d’un logement, et met en parallèle les 
coûts supportés par la SCIC. Le modèle économique repose sur un total de coûts inférieur, en moyenne, au 
total des valeurs des logements achetés par la SCIC.  

La valeur du logement expertisée tient compte de son avancement en vétusté et des travaux à mener.  

Les trois segments qui composent la transaction sont la valeur économique du droit d’usage, le capital versé 
initialement (désigné le bouquet) et la rente viagère versée.  

Cet ensemble est déterminé à partir d’une estimation de l’espérance de vie du (des) Bénéficiaire(s) défini 
selon un barème (Barème Daubry par exemple). 

Le droit d’usage à vie a une valeur économique, au sens donné par les articles 625 à 635 du Code civil, qui 
est considéré comme un loyer de l’espace ; il est précompté dans le calcul du prix d’achat et est liquide à la 
fin du cycle d’usage lors de la revente du logement. Sa valeur est forfaitaire et calculée sur la base de 
l’espérance de vie du Bénéficiaire. Sa valeur annualisée est comparée à la valeur de loyer d’occupation 
d’espace sur son marché de référence. La différence constitue la valeur économique de l’écart de loyer 
(VEELL) pratiquée en forme de sous-tarification par rapport à ceux pratiqués dans le marché de référence 
considéré (voir 7.3.8.2.1). 
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Le traitement comptable d’une opération de viager solidaire peut être synthétisée comme suit : 

- La valorisation du bien acquis par la SCIC comprend trois grands postes : (i) le bouquet, qui est le 
prix payé par la SCIC au Crédirentier lors de l’acquisition de son bien (ii) une estimation des rentes 
qui seront à verser par la SCIC au Bénéficiaire (cette estimation est obtenue en multipliant le 
montant de la rente mensuelle par le nombre de mois que cette rente va devoir être versée selon 
l’espérance de vie moyenne du Crédirentier) et (iii) une partie correspondant aux frais coopératifs 
de montage, aux travaux et aux frais d’intérêts de titres participatifs supportés par la SCIC entre 
l’acquisition du bien et sa cession, ainsi que la marge de la SCIC, 

- La valeur d’acquisition du bien (bouquet + rentes viagères estimées) nette de la valeur d’usage est 
inscrite en stock par la SCIC, 

- Sont également comptabilisés en stocks, sur la durée du viager, les frais coopératifs de montage, 
les travaux et les frais d’intérêts, 

- Au moment du décès du Crédirentier, il n’est enregistré aucun résultat : le bien figure en stock, 
pour les valeurs accumulées précitées : bouquet + rentes viagères + travaux, frais coopératifs de 
montage et les frais d’intérêts, sans constatation d’un quelconque résultat (sauf éventuelle 
dépréciation de stock). En aucun cas le bien immobilier en stock n’est réévalué à sa juste valeur 
estimée si celle-ci est supérieure à la valeur en stocks, 

- Un résultat sur l’opération de viager n’est enregistré que lors de la vente du bien suite au décès du 
Crédirentier ; résultat qui correspond au prix de vente diminué du coût de revient précité. 

- Les données renseignées aux fins de calcul de la VEMIG qui équivaut à la compensation fiscale sont 
sous la responsabilité de la Société :  

o Le cumul de l’ensemble des droits d’usage et d’habitation (déclarés dans les actes 
authentique d’achat) annuel comparé département par département des interventions de 
la coopérative, calculé sur un stock de 116 logements occupés par des personnes fragiles 
(en 2020) a fait apparaître une valeur économique d’écart de loyer (VEEL) de 
2 716 871.55 € cité dans la déclaration à l’autorité publique. La VEEL est une composante 
majeure de la valeur économique de la mission d’intérêt général (VEMIG). S’agissant du 
calcul de la VEMIG, les formules de calcul ont été définies par la réglementation et les 
autorités compétentes (Direction générale du Trésor - DGT), les données renseignées dans 
le cadre de ces calculs (effectués suivant le modèle de déclaration annuelle publiée sur le 
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site de la DGT et qui est transmise à l’autorité de contrôle) le sont sous la seule 
responsabilité de la société. 

 
Ci-dessous une illustration du traitement comptable d’une opération de viager solidaire : 

 

Exemple : espérance de vie de 7 ans avec décés au bout de 8 ans

Hypothèses

Budget Prév. Ch. Par an

Valeur vénale appartement acquis en viager 100

Durée - Espérance de vie (ans) 7

Bouquet 42 -

Viager 21 3,00

Frais d'acquisition 4 -

Frais gestion externes - -

Frais coop montage 5 -

Frais coop gestion - -

Frais de collecte -

Frais financiers sur prêts -

Total coûts 72 3,00

Réalisation exemple 1

Valeur vénale appartement acquis en viager 99

Durée - Espérance de vie (ans) 6

Bouquet 42,00

Viager 18,00

Frais d'acquisition 4,00

Frais gestion externes -

Frais coop montage 5,00

Frais coop gestion

Frais de collecte

Frais financiers sur prêts

Total coûts 69,00

Marge 30,00
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7.3.5.4 APPROCHE SYNTHETIQUE SUR LE FINANCEMENT ET L’ACTIVITE DE LA SOCIETE 
 

A la date du présent Prospectus, (i) le capital social de la SCIC est composé de 484.179 parts sociales (soit 
24,2 m€), qui pour la majorité (480.983) ont été souscrites par les souscriptions cumulées de financeurs 
solidaires (essentiellement des personnes physiques) depuis la création de la société, en 2013 (ii) les titres 
participatifs représentent 29,9 m€ (16,9 m€ au 30 juin 2020, auxquels se sont ajoutés 13 m€ 
supplémentaires souscrits depuis lors). Ils ont notamment été souscrits par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, l’Institut de Développement de l’Économie Sociale (IDES), le Fond NOVESS, Aviva Impact 
Investing, Scopinvest, et des associations des congrégations religieuses et diocèses. Ces titres participatifs 
ne sont remboursables que sur décision de la Société, étant cependant précisé que les intérêts rémunérant 
les titres participatifs (rémunération inférieure à 3% de leur montant nominal au global) peuvent être 
augmentés à compter de la 7ème année suivant leur émission. 

Traitements comptables et traduction dans le bilan

Résultat

Note 1 Stocks 67 Dette financière 21 Note 2

Note 2 Trésorerie bloquée 21 Trésorerie/dette 67 Note 3

Total 88 Total - 88

Résultat

Note 4 Stocks 69 Dette financière Note 5

Note 6 Trésorerie bloquée Trésorerie/dette 69 Note 6

Total 69 Total - 69

Résultat 30 Note 7

Stocks Dette financière

Note 8 Trésorerie disponible 30 Trésorerie/dette -

Total 30 Total - 30

Note 1

Note 2

Note 3

Note 4

Note 5

Note 6

Note 7

Note 8

Bilan après cession du bien

Actif Passif

Les coûts d'acquisition sont enregistrés (bouquet, rente estimée en fonction de l 'espérance de vie et frais d'acquisition).

La rente à verser en fonction de l 'espérance de vie est inscrite en dette financière (elle s'apure tous les mois au fur et à mesure du paiement 

de la rente). Symétriquement, un compte bancaire dédié est ouvert, sur lequel sont positionnées les disponibilités permettant de payer la 

rente estimée.

L'acquisition (y compris la rente à verser) est financée soit par de la dette, soit par des fonds propres ou quasi fonds propres, soit par un 

mix de financements. Ici, pour l 'exemple, i l  a été retenu un financement par dette.

Au décès du crédit rentier, l 'ensemble des coûts engagés pour ce bien depuis l 'acquisition sont accumulés en stocks. La rente viagère versée 

est un peu inférieure à celle qui avait été estimée et inscrite en cout stocké (et en dette) à la signature. La rente non versée (ici 3 

correspondant à une année) est annulée de la dette et, symétriquement, réduite du stock.

La rente viagère versée est un peu inférieure à celle qui avait été estimée et inscrite en coût stocké (et en dette) à la signature. La rente non 

versée (ici 3 correspondant à une année) est annulée de la dette et, symétriquement, réduite du stock. Après ces écritures, la dette de rente 

viagère est nulle et le solde de trésorerie bloquée devient disponible (elle est prise en compte dans la trésorerie d'ensemble de l 'opération).

L'acquisition et les coûts engagés jusqu'à la l ibération de l 'actif (décès du crédit rentier) sont financés soit par de la dette, soit par des 

fonds propres ou quasi fonds propres, soit par un mix de financements. Ici, pour l 'exemple, i l  a été retenu un financement par dette. Au 

décès, l 'ensemble des coûts est comptabilisé en stock et en contrepartie, une dette de même montant est enregistrée.

L'actif est cédé à 99. Compte tenu des couts accumulés de 69, la marge est de 30. Elle est traduite en résultat.

La vente permet de rembourser les dettes et laisse une trésorerie disponible de 30 correspondant à la marge.

Bilan à signature acte

Actif Passif

Bilan au décés

Actif Passif
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La Société s’est engagée dans 150 acquisitions de logements en viager et en a revendu 14 . Les reventes 
ont, en cumulé, généré du chiffre d'affaires pour un montant total de 4.795.326 €, et des marges entre le 
prix de revient global et la valeur revendue d’un montant total de 1.323.859 €. 

La Société a constitué un stock d’actifs immobiliers d’un montant de 30 M€ au 30.06.2020 et de 34. M€ au 
30.12.2020. 

Ce stock de 34 M€ correspond à des achats de biens d’octobre 2013 à juin 2015 pour un montant de 3 M€, 
à des achats de biens entre juillet 2015 et juin 2017 de 6 M€, à des achats de biens entre juillet 2017 et juin 
2019 de 11 M€, et à des achats de biens entre juillet 2019 et décembre 2020 pour un montant de 14 M€. 

Au 30.06.2020, la société dispose d’une trésorerie de 13.745.364 €, dont 8.152.859 € ont été bloqués afin 
de faire face aux rentes viagères futures qui ont été estimées par la Société.  

Le 21.10.2020, la Société a signé des contrats bilatéraux avec plusieurs investisseurs institutionnels pour un 
investissement en titres participatifs émis par la Société d’un montant total de dix millions d’euros 
(10.000.000 €), tels que décrit en section § 7.14.3.3 Historique de la collecte en titres participatifs. Cette 
souscription de titres participatifs a été réalisée en deux tranches : la première d’un montant total de cinq 
millions deux cent cinquante mille euros (5.250.000 €), émise fin octobre 2020 et la seconde d’un montant 
total de quatre millions sept cent cinquante mille euros (4.750.000 €) émise le 31.03.2021. 

 

7.3.5.5 INFORMATION SUR LE PARC AU 30.06.2020 

 

 
L’état « libre location » correspond aux biens mis en location temporaire avant une cession probable. 
L’état « libre cession » correspond aux biens non loués destinés à être cédés. 
 

7.3.6 LE PROCESSUS D’ÉLIGIBILITÉ 

7.3.6.1 CONDITIONS PRÉALABLES 

Les personnes doivent être propriétaires de leur logement et avoir plus de 78 ans pour pouvoir être éligibles 
à l’accompagnement de la SCIC. Le critère de 78 ans est un objectif et la SCIC a, par exception, conclu 4 
achats en viager avec des vendeurs âgés de moins de 78 ans. 

7.3.6.2 L’ENQUÊTE SOCIALE 

Nombre de cession 

dans l'année
COUT DE REVIENT PRIX DE VENTE MARGE/CESSION

Bilan 1 2013-2014

Bilan 2 2014-2015

Bilan 3 2015-2016

Bilan 4 2016-2017 2 583 325 € 697 000 € 113 675 €

Bilan 5 2017-2018 1 314 357 € 280 000 € -34 357 €

Bilan 6 2018-2019 4 815 375 € 1 001 344 € 185 969 €

Bilan 7 2019-2020 5 1 460 271 € 2 322 982 € 862 711 €

Bilan 8 mi 2020- fin 2020 2 298 139 € 494 000 € 195 861 €

Total 31.12.2020 14 3 471 467 € 4 795 326 € 1 323 859 €

A venir 2021 7 1 600 000 -

Nombre Etat Acquisitions
Frais 

d'acquisitions
Travaux

Frais coop 

montage
Intérêts

Dépréciations 

en-cours 

production

COUT REEL 

ENGAGE (yc 

dette viagère 

restante)

Dette viagère 

restante

COUT REEL 

ENGAGE                               

-                                 

dette viagère 

restante

18 Libre location 5 194 684 €    370 803 €           370 072 €           354 047 €           544 496 €           78 832 €-             6 755 271 €    778 135 €           5 977 136 €    

4 Libre cession 454 119 €       37 664 €             4 511 €               39 250 €             61 079 €             -  €                   596 623 €       46 027 €             550 596 €       

99 Occupé 17 240 724 €  1 439 841 €       64 910 €             1 497 685 €       2 304 808 €       -  €                   22 547 968 €  5 251 400 €       17 296 569 €  

121 Total 22 889 527 € 1 848 308 €       439 494 €          1 890 982 €       2 910 384 €       78 832 €-            29 899 862 € 6 075 561 €       23 824 301 € 

L’état « libre location » correspond aux biens mis en location temporaire avant une cession probable.

L’état « libre cession » correspond aux biens non loués destinés à être cédés.
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Les candidatures des Bénéficiaires potentiels sont recueillies par la SCIC Les 3 Colonnes. Elles sont issues de 
candidatures spontanées, des mandataires judiciaires à la protection des majeurs, des notaires ou des 
partenaires référencés auprès de la SCIC, comme les mairies, les Centres Communaux d’Action Sociale 
(CCAS) ou encore tous les intervenants auprès des personnes âgées.  

La sélection des Bénéficiaires est opérée selon des critères objectifs issus d’une enquête conduite par la 
SCIC Les 3 Colonnes et permettant d’évaluer la prééminence forte d’un des 4 critères :  

• La fragilité/le quotidien 
Il s’agit de détecter les difficultés rencontrées au quotidien : isolement social, fragilité physique, 
fragilité psychologique, etc. En conséquence, vers 78 ans, le poids des années limite l’autonomie des 
personnes âgées. C’est à ce moment que la solidarité familiale commence à s’inverser : les personnes 
âgées sont de plus en plus aidées par des aidants, leur entourage et leur famille. 
Le degré d’autonomie ou de perte d’autonomie des personnes, principalement âgées, est évalué avec 
la grille Autonomie Gérontologie Groupe Iso-Ressources (AGGIR). 
 

• Les ressources  
Les revenus sont analysés à chaque étude de dossier. Ils sont classés par catégories selon les charges 
et le niveau de ressources : modeste/plafond majoré, modeste ou très modeste. Ces catégories de 
revenus sont prioritaires à l’action sociale de la Coopérative. 
Des justificatifs sont collectés pour évaluer la situation financière en conformité avec le Code de l’action 
sociale et des familles46. 
 

• Le besoin avéré du Bénéficiaire  
Il est défini par l’incapacité à trouver une solution financière pour pallier un besoin imminent ou à venir. 
Il peut s’agir : 

o D’une amélioration du logement : travaux, lutte contre la vétusté ; 
o D’une prise en charge des besoins de santé ou d’accompagnement à domicile ; 
o De soins médicaux à domicile ou d’un départ en maison adaptée. 

Le besoin avéré du Bénéficiaire est calculé par différence entre les ressources et budget de maintien à 
domicile. 
 

• L’analyse de l’environnement social  
Il s’agit de considérer, sur le plan social, les aptitudes et la volonté de la personne à vivre chez elle, en 
maintenant ses activités et habitudes quotidiennes. Sur le plan familial, nous prenons en compte la 
présence (ou l’absence) des membres de la famille et leur capacité à soutenir la personne âgée.  

L’analyse fait l’objet d’une synthèse sociale, livrable du processus d’éligibilité. 
 

7.3.6.3 COMITE D’ENGAGEMENT DU MAINTIEN A DOMICILE (CEMD) 
 
Ce comité se réunit une fois par mois pour étudier la synthèse sociale de chaque demande. 

Il montre toute la pertinence du modèle coopératif et de la mission de la SCIC. En conséquence, cette 
instance indépendante est responsable du processus d’éligibilité. Elle garantit donc un traitement équitable 
et désintéressé des dossiers. Cette instance supprime des enjeux moraux ou financiers, et permet à la 
Coopérative de rester centrée sur les besoins avérés des Bénéficiaires, indépendamment de son bien 
immobilier. Cet organe contrôle donc l’activité de la SCIC. Cette démarche engage la Coopérative dans un 
processus de sécurisation, d’éthique et d’intérêt collectif préservé.  

De plus, il permet à d’autres parties de prendre part à la vie de la Coopérative et donc d’apporter un autre 
regard sur l’activité de la SCIC.  

 
46 Articles L. 232-3 à L. 232-7, R. 232-7 à R. 232-1 
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Cette instance peut également permettre aux partenaires de comprendre l’enjeu et l’impact de 
l’intervention de la SCIC. 

7.3.6.3.1 COMPOSITION 

Le CEMD est composé de personnes extérieures à la SCIC et de membres de la SCIC.  

Voici quelques personnes convoquées (liste non exhaustive) 

EXTERNES INTERNES 

Catherine GARON : travaille au sein du réseau 
Prudalis en tant que conseillère en protection du 
patrimoine auprès de personnes vulnérables. 
Madame GARON est au contact quotidien de 
personnes en situation de protection juridique, 
dans le but de les aider à gérer leur patrimoine. 

Betty ROBERT : Représentante de la coopérative 
MAJORDOMS, entreprise de service à la personne 
en cours de mise en activité, service de 
conciergerie, etc. Madame Robert est en relation 
quotidienne avec des personnes en demande 
d’aide à domicile.  

Laurent COTTAZ : Directeur de la résidence Marie 
LYAN situé à Caluire-et-Cuire. C’est une structure 
qui relève du public. Il travaillait auparavant dans 
des structures d’aide à domicile et gériatriques. Il 
est juriste de formation. 

Vincent BERTHET : Administrateur de l’URSCOP et 
sociétaire au sein de la SCOP « Développement et 
humanisme ». Il travaille sur les dossiers de 
personnes en difficultés sociales dans le but des 
récolter des informations les concernant. 
Monsieur Berthet est en relation directe et 
quotidienne avec les institutions pouvant les aider.  

Sarah KAIBOUCHI : Travaille au sein de la société 
ASD-MIRIS, responsable secteur développement 
chez un prestataire basé à Villeurbanne, spécialisé 
dans le secteur des services à la personne pour 
personnes très dépendantes. Elle est en charge du 
réseau, du partenariat. Madame KAIBOUCHI est 
infirmière de formation.  

Pierre OLIVIER : Travaille au sein de la société 
COPRO+, dont l’objectif est d’accompagner les 
copropriétés dans toute la France. Les missions 
sont très variées : aide aux copropriétés très 
dégradées, juridique, économique, etc. Cette 
société accompagne également les copropriétés 
qui le souhaitent dans des travaux de rénovation 
énergétique. Ils coordonnent aussi les dispositifs 
de type ANAH ou encore SOLIHA. 

Martine PREBOIS : Sociétaire de la Coopérative, 
notaire retraité et bénévole à la Fondation de 
France pour la libéralité. Madame PREBOIS a 
régulièrement travaillé avec des personnes âgées 
durant sa carrière de notaire. De par son 
expérience, elle a une connaissance variée des 
situations que les personnes âgées peuvent 
rencontrer. 

 

 

7.3.6.3.2 LE PRINCIPE DES VOTES  
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Les votes se font à main levée, à la majorité.  
Trois situations sont possibles : 
 

Majorité absolue Égalité Minorité 

Décision validée Décision reportée Décision écartée 

Le besoin avéré est identifié, 
ainsi s’enclenche la phase 

d’étude immobilière et 
financière du dossier par la 

Coopérative 

Le besoin avéré n’est pas 
clairement identifié, l’analyse de 

la situation mérite un 
approfondissement 

Le besoin avéré n’a pas été 
repéré, le dossier pourra être 

représenté après un délai de 12 
mois, sauf situation 

exceptionnelle 

 

7.3.7 MISE EN PLACE DE LA DOMPAD : CREATION D’UN ENVIRONNEMENT FAVORABLE  
 
La mission de la SCIC ne se limite pas à la mise en place de viagers solidaires. Elle se prolonge, en lien avec 
sa vocation non lucrative, dans des actions d’information, de coordination, et d’accompagnement à 
destination des vendeurs Crédirentiers afin de créer un environnement de vie qui leur est favorable, 
favorisant le lien social. Ils ne vivent plus seuls l’aléa de la fin de vie durant.  
 

7.3.7.1 PRISES DE CONTACT PONCTUELLES 

Dans le cadre de sa mission d’intérêt collectif, la SCIC organise l’optimisation des services à la personne à 
disposition de ses Bénéficiaires avec :  

• Une visite à domicile d’accueil pour les nouveaux Bénéficiaires : elle permet d’appréhender la 
situation dans sa globalité et voir si des besoins immédiats sont à satisfaire ; 

• Une visite à domicile annuelle : ces visites à domicile ont pour objet de déterminer les besoins en 
termes de maintien à domicile, d’orienter vers les dispositifs existants, d’informer les Bénéficiaires 
de leurs droits et des démarches possibles et de les accompagner dans leurs démarches si besoin. 
Elles donnent lieu à l’établissement d’un compte rendu de visite ; 

• Un appel trimestriel complémentaire : ces appels permettent d’entretenir le lien et de détecter 
une possible évolution de la situation, mais aussi de communiquer sur le calendrier des animations 
trimestrielles mises en place.  

7.3.7.2 SERVICES 

Afin d’offrir aux Bénéficiaires des services de qualité et contribuer à la dynamisation du tissu économique 
local, quatre niveaux de services sont proposés pour répondre à tous les besoins :  

• Les services essentiels rendus gratuitement par la SCIC : ce sont les petits services et aides rendus 
quotidiennement aux Bénéficiaires et inclus dans la mission globale de la SCIC.  

• Les services coopératifs : ce sont les services que peuvent se rendre les Bénéficiaires entre eux.  
o Repas coopératifs, qui permettent de partager un repas en collectif où chacun participe à 

l’élaboration du repas.  

• Les services mutualisés rendus gratuitement par la SCIC : ils bénéficient à plusieurs personnes en 
même temps et permettent d’en réduire le coût : 

o Activités physiques : pour se maintenir en forme et prévenir la perte de mobilité ; 
o Sorties de loisirs : pour partager des moments conviviaux et découvrir des lieux insolites, 

musées, films, expositions, etc. ; 
o Ateliers de prévention : organisés avec des partenaires, ces ateliers ludiques permettent 

de responsabiliser les personnes aux problématiques liées aux personnes âgées : chutes, 
nutrition, sommeil, santé, etc. ; 

o Matinales d’informations : sur des thématiques précises : sécurité informatique, demande 
d’aide APA, Mandat de Protection Futur, etc.  

• Les services spécialisés : payants et réalisés par les professionnels partenaires : 
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o Soins médicaux ; 
o Aides-soignantes/infirmières ; 
o Aides aux repas, à la toilette, au lever/coucher, au ménage ; 
o Livraison de repas ; 
o Assistance sociale :  

▪ Accompagnement ; 
▪ Diagnostic social ; 
▪ Recueil des besoins ; 
▪ Identification des aides à mettre en place. 

7.3.7.3 LIENS AVEC LES PARTENAIRES 

Afin de mettre en place son concept de maison de retraite à domicile, la SCIC sollicite plusieurs partenaires 
qui interviennent auprès de ses Bénéficiaires. Ces partenaires proposent des services ou des prestations 
d’accompagnement directement aux personnes en demande. Il n’existe pas de relation commerciale entre 
les partenaires et la SCIC qui n’est donc pas rémunérée pour son intermédiation, ni par les partenaires, ni 
par les personnes âgées bénéficiant in fine des prestations. 

Les partenaires participent à l’acheminement des demandeurs de solutions de viager solidaire à impact 
social vers la SCIC Les 3 Colonnes. Ils ne sont pas rémunérés pour cette identification. 

Il existe un collège de vote Partenaires et Bénévoles lors des assemblées générales de la SCIC. Ce collège 
regroupe les partenaires ayant au minimum 1 Part Sociale. Ce collège regroupe 10 % des droits de vote (cf. 
section § 7.14.2 Répartition du capital social en capital et droits de vote).  

7.3.8 METHODES ET REGLES DE CALCUL DE LA SCIC 

7.3.8.1 DÉTERMINATION DU RESTE POUR VIVRE 

Après avoir constaté que le Reste pour vivre faisait l’objet de nombreuses modalités de calculs et de 
définitions, le Conseil National des politiques de Lutte contre la pauvreté et l’Exclusion sociale (CNLE) 
propose l’adoption d’une définition unique de ce concept. Il adopte le mode de calcul suivant : « reste pour 
vivre = ressources — dépenses contraintes ».  

À partir de la définition déterminée dans le rapport du groupe de travail de juin 201247, les ressources et 
dépenses qui composent le reste pour vivre prises en compte dans le cadre du dispositif du Viager solidaire 
ont été catégorisées de la manière suivante :  

7.3.8.1.1 LES RESSOURCES PRISES EN COMPTE  

 

• Les pensions de retraite ;  

• Les pensions d’invalidité ; 

• Les minimas sociaux ; 

• Les pensions de réversion ; 

• Les autres revenus possibles, item permettant aux personnes de déclarer d’autres revenus 
éventuels. 

7.3.8.1.2 LES DEPENSES CONTRAINTES PRISES EN COMPTE  

 

Dans un premier temps, il s’agit des charges mensuelles fixes : 

• Coût du lieu de vie ; 

• Charges de copropriété ;  

• Eau ; 

• Énergie ;  

 
47https://www.cnle.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_CNLE_Reste_pour_vivre_imprimable_aout_2012.pdf 
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• Santé ; 

• Télécommunication ; 

• Transport. 

Dans un second temps, il s’agit des 3 dépenses dont les ménages connaissent un montant annuel, c’est-à-
dire :  

• Les impôts/taxes et redevances ;  

• L’assurance de la voiture éventuelle ;  

• Et les assurances habitation, responsabilité civile, famille, dépendances, etc. 
 
Dans un troisième temps, il s’agit des dettes du ménage : indus, dettes en cours de remboursement et 
dettes qui ne font pas encore l’objet d’un remboursement (dettes/Crédits en cours ou à venir). 
 
En dernier lieu, il reste les dépenses essentielles à toute vie digne, appelées « forfait de base » :  

• L’alimentation ; 

• L’habillement ; 

• Les loisirs ; 

• La culture ; 

• L’entretien personnel/du logement ou les équipements et mobiliers.  

Ces dépenses font l’objet de l’application d’un forfait de base comme il est prévu dans le traitement des 
dossiers de surendettement. Ce forfait est de 600 €, car il ne peut être inférieur au montant du Revenu de 
Solidarité Active pour une personne seule fixé en 2020 à 559.74 €. À cela s’ajoute 200 € par personne 
supplémentaire.  

À NOTER :  
En cas de non-production des justificatifs, les forfaits suivants seront appliqués : 

2020 Dépenses concernées 
Montant pour une 

seule personne 
Montant par personne 

supplémentaire 

Forfait habitation 

Eau, électricité 
Chauffage 
Téléphone 
Assurance habitation 

230 € 70 € 

Forfait santé 
Mutuelle 
Médecine 
Pharmacie 

200 € 75 € 

Forfait transports 

Assurance voiture 
Entretien 
Carburant 
Transports en commun 

150 € 50 € 

Forfait impôts 
Taxe foncière 
Taxe d’habitation 

100 € 20 € 

Forfait copropriété Charges de copropriété 100 € - 

7.3.8.2 COUTS ENGENDRES PAR LA PERTE D’AUTONOMIE  

7.3.8.2.1 LE COÛT MÉDIAN D’UN EHPAD  

 
Le tarif moyen de l’hébergement en EHPAD est détaillé à la section § 7.3.3.1 Adaptation de la société au 
vieillissement. 

Le tarif hébergement moyen d’un EHPAD en France est de 2.416 € par mois. Ce coût est nettement plus 
élevé à Paris (3.294 € par mois), dans les Hauts-de-Seine (2.806 € par mois), et les Yvelines (2 562 € par 
mois). Il est le plus bas en Vendée et dans la Meuse (1.342 € par mois). Lorsque les revenus ne permettent 
pas l’accès à une maison de retraite proche de leur domicile, les familles doivent faire le choix d’un 
éloignement géographique. 
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Dans le cadre de la mission SIEG, les espaces pris en compte dans le calcul des prix annuels moyens par 
espace remplissent les conditions de tarification des établissements d’accueil privés à but lucratif, qui 
hébergent de façon permanente ou temporaire, où seuls les prix standards sont pris en compte (sont donc 
exclus les prix de l’accueil de jour, les « tarifs dépendance » et les tarifs d’éventuelles autres prestations). 
La liste par département est publiée sur le site internet www.data.gouv.fr, à partir des informations issues 
de la liste publiée par la CNSA. 

 

7.3.8.2.2 LE COUT MEDIAN DE LA DOMPAD  

D’après l’étude des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et des facteurs explicatifs de leurs 
coûts réalisée par la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA)48, la décomposition du coût 
horaire par poste de charges pour une heure d’intervention est de 24.24 €. Retraite.com et Sylver Alliance 
ont analysé et étudié le coût de plus de 250 produits et services nécessaires à la dépendance pour établir 
le coût du bien vieillir chez soi en dehors des frais récurrents. Il ressort de cette étude un coût médian pour 
les 75 ans de plus de 1 287.5 €/mois. « Vieillir à domicile à un coût croissant avec l’âge pour veiller à sa santé 
et compenser sa perte d’autonomie » par Ludovic Herschlikovitz le 14/12/2020. 

Bien vieillir à domicile nécessite un budget qu’il faut prévoir.  

Moyenne des heures de prestation à domicile  

En fonction du degré d’autonomie de la personne âgée, les heures de prestations à domicile varient. En 
nous appuyant sur l’étude menée par le CNSA, nous pouvons déterminer la moyenne des heures de 
prestation à domicile. L’étude décompose les heures d’aide en fonction de leur nature : entretien du 
logement, gestes au corps, aide au repas et vie sociale.  

Nous relèverons que les personnes bénéficiant de l’APA sont les GIR 1 à 4, identifiées dans cette étude sous 
« APA GIR 1/2/3/4 ». Les personnes Bénéficiaires de la prestation de compensation du handicap sont 

 
48 https://www.cnsa.fr/documentation/enc_saad_2016_rapport_vdef.pdf 
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indiquées sous le terme PCH. Enfin, les GIR 5 et 6 qui ne peuvent bénéficier de l’APA sont étudiées en 
fonction des plans d’aide délivrée par les Caisses de retraite. 

 

Cahier de correspondance  

Il est essentiel de transposer l’étude menée par le CNSA avec la Grille d’Évaluation de l’Autonomie (GEAC) 
réalisée par la SCIC Les 3 Colonnes. Cette grille a été élaborée afin d’appréhender l’environnement et le 
quotidien de la personne âgée. La mission de la SCIC Les 3 Colonnes est d’aider et d’accompagner des 
personnes âgées qui cherchent des solutions de financement à leur maintien à domicile.  

La SCIC est donc tout au long de l’année dans le quotidien de ces personnes âgées. Le temps passé avec ces 
dernières et les éléments recueillis à leur contact lui permettent de détecter des situations de fragilité, de 
perte d’autonomie, d’isolement ou encore de précarité. 

7.3.9 RECYCLAGE SOLIDAIRE DES LOGEMENTS 

• Que deviennent les logements vendus ?  
o Aujourd’hui, 12.1 millions de français sont concernés par la crise du logement49.  
o Pour répondre à cet enjeu social majeur, la SCIC Les 3 Colonnes offre une approche 

innovante, qui insufflera une seconde vie au logement quand il ne sera plus occupé : le 
« recyclage solidaire » ; 

o Cette approche permet de proposer une offre de logements pour faciliter l’accès à la 
location ou à la propriété. Grâce à cette approche, le Bénéficiaire accomplit une action 
solidaire qui enrayera la situation du mal-logement.  

• Pourquoi ?  
o La SCIC Les 3 Colonnes est régie par des valeurs sociales et sociétales. Elle place l’humain 

au cœur de sa réflexion. Rendre abordable chaque projet de logement, favoriser l’accès à 
la propriété et sortir de la spéculation immobilière sont autant d’objectifs qui motivent 
son ambition ; 

o À l’inverse des promoteurs et agences immobilières, elle ne recherche pas le profit, elle 
réaffecte les bénéfices en faveur des personnes âgées, Bénéficiaires de la Coopérative. 
Grâce à cette économie circulaire, sa mission d’intérêt collectif sert l’intérêt général.  

• Comment ça marche ?  
o La SCIC Les 3 Colonnes propose 2 formes de recyclage :  

▪ La revente solidaire : grâce à la revente, les fonds sont réinvestis dans l’activité de 
la SCIC (achat de nouveaux fonciers, rentes viagères, frais de fonctionnement, 
etc.) ou bien rendus aux financeurs (Souscripteurs de Parts Sociales ou 
souscripteurs de titres participatifs). Ce dernier poste n’est pas le plus élevé du 
budget de la SCIC et est surtout encadré par les dispositions statutaires qui 
assurent qu’une demande de retrait par un associé donnera lieu à un paiement 
dans un délai de 5 ans sous condition, notamment de disponibilités de la SCIC ; 

▪ La location solidaire : le logement peut aussi être loué à des personnes aux 
revenus modestes, ayant des difficultés pour se loger, ou transformé en logement 
intergénérationnel (cohabitation entre une personne âgée et un jeune, souvent 
étudiant).  

7.3.10 AGREMENTS ET QUALIFICATIONS REÇUES PAR LA SCIC 
 

• Lauréat du programme d’investissement d’avenir développé par la Caisse des Dépôts en 2013. 

• Société coopérative agréée d’intérêt collectif (SCIC) depuis octobre 2013. 

• Acteur de la Silvereco depuis 2014. 

 
49 Rapport de la Fondation Abbé Pierre du 31 janvier 2017 
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• Qualification « Entreprise socialement innovante » délivrée par la Banque Publique 
d’Investissement en 2015. 

• Label FINANSOL obtenu de l’Association loi 1901 FINANSOL en 2016. 

• Titulaire d’un mandat de service d’intérêt économique général avec la Direction générale de la 
Cohésion sociale (DGCS) depuis le 27.10.2020. 

• Agrée « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) par arrêté préfectoral N° DIRECCTE-
UD69_CEST_2020_11_10_23 en date du 10.11.2020.  
 

7.4 STRATÉGIE ET OBJECTIFS 

7.4.1 REMPLACER LE VIAGER INDIVIDUEL PAR UN VIAGER COOPERATIF MUTUALISE 
 
Le terme viager provient du vieux français « viage », qui désigne le cours de la vie. Le contrat de rente 
viagère est par nature un contrat aléatoire, c’est-à-dire « une convention réciproque dont les effets, quant 
aux avantages et aux pertes, soit pour toutes les parties, soit pour l’une ou plusieurs d’entre elles, dépendent 
d’un événement incertain » (article 1964 du Code civil). Cette particularité vaut à ce contrat d’être regroupé 
dans le Code civil, dans une rédaction et à une place inchangée (articles 1968 et suivants) depuis 1804, avec 
le jeu, le pari et certains contrats maritimes. 

Le viager individuel est une transaction où les deux parties sont confrontées par des ambitions antagonistes. 

Le viager individuel fait porter un risque de longévité aux deux parties. Ce risque impose nécessairement à 
l’acheteur une volonté de dénouement avant l’espérance de vie. La conséquence est un rejet de ce type de 
transaction par les acheteurs individuels.  

Le viager individuel fait prendre un risque financier aux vendeurs, en les faisant dépendre d’une personne 
physique potentiellement défaillante. Corrélativement, il fait prendre un risque aux acquéreurs qui, dès lors 
qu’ils ne bénéficient pas d’un capital immobilisé pour faire face à la longévité, ils peuvent perdre l’intégralité 
des versements, s’ils ne peuvent plus payer ses mensualités de rentes viagères. 

D’après le conseil économique et social, sur la période allant de 2000 à 2006, on estime à environ 3.000 
(données redressées des non-réponses) le nombre annuel moyen de ventes en viager, portant 
essentiellement sur des logements anciens. Cela représente environ 0.3 % de l’ensemble des transactions 
portant sur des logements anciens (800.000 par an).   

La Coopérative mutualise et engendre une surface financière nécessaire et suffisante afin d’acquérir un 
parc de logements détenu en viager. Le principe aléatoire de la mortalité individuelle est remplacé par un 
effet maîtrisé et connu de décès (ou d’espérance de vie) mutualisé sur une cohorte de classe d’âge. Ainsi la 
Table de mortalité utilisée (table générationnelle homme et femme, TGH, TGF) indique que 7 personnes 
sur 10 (âgées de 80 ans au départ) décéderont avant la dixième année. 2 personnes sur 10 décéderont 
avant la quinzième année et une sera centenaire. L’utilisation de cette règle permet de calculer avec une 
certitude statistique la charge des rentes à verser et d’en extrapoler le retour sur investissement et de 
définir une marge globale sur le parc ainsi constitué. 

La Coopérative atténue ce risque en mutualisant et en provisionnant les ressources nécessaires. Tous les 
Bénéficiaires disposent de rentes provisionnées sur un sous-compte à leur nom, dès la signature du contrat 
de vente en viager. Plus la base des Bénéficiaires de la SCIC est importante et plus l’effet de la mutualisation 
des risques sera efficace. 

Le viager mutualisé solidaire apparaît donc comme un mode de gestion collectif de la vieillesse, du maintien 
à domicile et de la dépendance. Plus le parc est grand, plus la notion de mutualisation est grande, et le taux 
de décès ou de départ important de cette classe d’âge permet de rationaliser la prise de risque et de 
mesurer une rotation dès la création. 

C’est un ensemble reposant sur les valeurs coopératives qui offre une solution de mutuelle 
intergénérationnelle avec un seul intérêt collectif : financer la dépendance à domicile.  
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Le viager solidaire est un progrès offert par une coopérative d’intérêt collectif où l’objet social, le cadre 
juridique, le cadre financier, le modèle économique, les parties prenantes (appelés catégories), la gestion 
et la gouvernance sont imbriqués de façon solidaire vers un but d’utilité sociale. 
 
C’est une nouvelle forme de mutuelle intergénérationnelle où la mutualisation est au service d’un modèle 
économique viable et dédié à un but d’utilité sociale, reconnue d’intérêt général par l’autorité publique. 
 

7.4.2 RENDRE SES LETTRES DE NOBLESSE AU VIAGER 

De multiples obstacles demeurent, alimentant les réticences à l’égard de la vente en viager, comme de 
puissants blocages culturels : son image reste très négative dans l’opinion publique. 

Le contexte actuel, caractérisé comme on l’a vu par l’augmentation continue de l’espérance de vie, la place 
prépondérante du logement dans le patrimoine des français (2 732 milliards d’euros en 2006 selon l’INSEE 
et la Banque de France), le taux important de personnes âgées propriétaires de leur logement et la part que 
les plus de 65 ans sont amenés à représenter dans la France de demain (21 % de la population en 2005 ; 
35 % en 2050 suivant les projections démographiques réalisées par l’INSEE en 2003), peut faire du viager 
une solution d’avenir. 
Créer les conditions de développement des ventes en viager peut revêtir une réelle utilité pour contribuer 
au financement des besoins du troisième et quatrième âge. Le viager ne saurait représenter à lui seul une 
solution d’ensemble aux difficultés rencontrées à ces âges. 
 
Aussi, après avoir posé tous les constats d’usage sur les formes que peut prendre le viager immobilier, est-
il intéressant de rapporter sa modernisation à l’approche sociale que l’on peut en faire. 
 
Lorsque la personne âgée n’a pas perdu toute autonomie, plusieurs arguments militent en faveur du 
maintien à domicile : éviter l’arrachement que représente le départ souvent définitif de son domicile, 
conserver une relative autonomie dans ses décisions et relations sociales, gérer avec une aide appropriée 
sa dépendance fonctionnelle sans bouleverser son mode de vie, etc. À ces considérations d’ordre personnel 
s’ajoutent d’autres considérations d’ordre socio-économique. Les services à la personne représentent un 
gisement d’emplois important qui ne pourra se développer qu’avec l’augmentation du nombre de 
personnes ayant besoin d’un soutien pour continuer de vivre dans leur domicile. 
 
Enfin, cette démarche présenterait probablement l’avantage d’être moins onéreuse pour la collectivité que 
celle consistant à accueillir systématiquement cette population dans des établissements spécialisés et 
médicalisés, par ailleurs en nombre insuffisant. 
 
1. La modernisation envisagée du viager : une même étymologie, mais deux concepts. 
 
La Coopérative pratique le viager solidaire : le viager solidaire est une transaction où les parties sont liées 
par une responsabilité et des intérêts communs.  
 
Le viager solidaire est le fruit d’un modèle économique de mutualisation qui assure les parties contre le 
risque de longévité et rend pérenne la transaction en viager. 
 
Là où un fonds d’investissement vise un intérêt financier de la mutualisation, qu’on appelle viager financier, 
la Coopérative propose un mécanisme où l’ensemble des catégories représentées fonctionne ensemble et 
dépendent l’une de l’autre dans un intérêt collectif. 
 
L’intérêt collectif est le financement de la dépendance à domicile. C’est une solution qui fait face à notre 
communauté de destin : la perte d’autonomie. 
 
 

2. Le viager solidaire rend ses lettres de noblesse au viager. 
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Tandis que le viager immobilier classique recherche la rentabilité liée au décès de l’occupant, la SCIC valorise 
l’occupation du domicile et propose un droit d’usage d’une valeur forfaitaire qui offre un loyer dégressif de 
l’espace avec le temps d’occupation. Plus le logement est occupé plus le loyer de l’espace est bas pour 
l’occupant.  

Le viager solidaire s’adresse à un grand nombre de personnes : 

• Seules ou isolées ; 

• En perte de mobilité, avec des ressources insuffisantes ; 

• Célibataire, veuf (ve) ou en couple, avec ou sans héritier(s) ;  

• Avec un besoin avéré défini par l’incapacité à régler financièrement une situation qui se présente 
suite à un besoin de dépense imminent (départ du conjoint, soins, travaux d’adaptation du 
domicile, etc.). 

Plus la base de Bénéficiaires de la SCIC sera importante, plus l’effet de la mutualisation des risques sera 
efficace. 

Les personnes âgées ne sont plus seules face au défi du financement de leur retraite ni face à la perte 
d’autonomie. 

7.4.3 LES CARACTERISTIQUES INNOVANTES ET SOLIDAIRES DU VIAGER PROPOSE PAR LA 
SCIC LES 3 COLONNES 

 
La solidarité des activités de la SCIC Les 3 Colonnes est complète et se reflète à tous les niveaux de son offre 
de services, des caractéristiques du viager pour ses Bénéficiaires, de son fonctionnement opérationnel, de 
sa gouvernance et de son régime juridique. 

La transaction entreprise par la coopérative est solidaire car les parties sont liées par une responsabilité et 
des intérêts communs.  Là où le viager classique confronte deux parties aux ambitions antagonistes. 

Le viager classique fait porter un risque de longévité aux deux parties. Ce risque impose nécessairement à 
l’acheteur une volonté de dénouement avant l’espérance ; l’obligeant à « souhaiter » le décès du vendeur, 
ce qui suggère un côté amoral et morbide. La conséquence est un rejet de ce type de transaction par les 
acheteurs.   

Le viager solidaire est le fruit d’un modèle économique de mutualisation qui assure les parties contre le 
risque de longévité et rend pérenne la transaction en viager. 

Là où un fond d’investissement vise un intérêt financier de la mutualisation, qu’on appelle viager financier, 
la coopérative propose un mécanisme où l’ensemble des catégories représentées fonctionne ensemble et 
dépendent l’une de l’autre dans un intérêt collectif. 

La catégorie financeur est solidaire car elle ne tire aucun bénéficie spéculatif de l’activité.  Elle est solidaire 
à double titre :  

La durée de mise à disposition des fonds (7 ans) est nécessaire et suffisante à soutenir le modèle 
économique du viager mutualisé coopératif. 

Et, Aucun intérêt, aucun dividende et aucun produit financier n’est distribué aux actionnaires (appelés 
sociétaires). L’ambition d’un financeur solidaire n’est pas le gain d’argent. 

La catégorie bénéficiaire est solidaire à double titre, le caractère aléatoire de la transaction offre deux 
perspectives : 

1) Le Crédirentier vit au-delà de son espérance de vie, il bénéficie d’un loyer de son espace dégressif et 
est assuré de percevoir une soulte quel que soit sa durée de vie, il est sécurisé pour pouvoir vivre 
longtemps à son domicile.  
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2) Le Crédirentier vit en deçà de son espérance de vie, il offre un bénéfice à la coopérative qui est 
INTEGRALEMENT affecté en réserve impartageable et qui permet d’assurer le risque de longévité des 
autres Crédirentiers. Il est donc solidaire de sa génération et participe au financement du 5ième risque. 

La catégorie coopérateur salarié est solidaire car la rémunération est strictement encadrée et plafonnée 
par la loi ESS et les agréments attenants ; les contrats de travails des coopérateurs comportent un rôle 
opérationnel tourné vers l’accompagnement et la détection des besoins pour pallier la perte d’autonomie, 
ce sont des acteurs sociaux considérés comme une valeur économique d’accompagnement.  

La catégorie partenaire vise à créer un réseau de coopération au service du bien vieillir à domicile et coopère 
afin d’arriver à un résultat innovant et disruptif : « la maison de retraite à domicile ». 

Cet ensemble propose un mécanisme solidaire face à notre communauté de destin : la dépendance.  

C’est un ensemble reposant sur les valeur coopératives qui offre une solution de mutuelle 
intergénérationnelle avec un seul intérêt collectif : financer la dépendance à domicile.  

Le viager solidaire est un progrès offert par une coopérative d’intérêt collectif où l’objet social, le cadre 
juridique, le cadre financier, le modèle économique, les parties prenantes (appelés catégories), la gestion 
et la gouvernance sont imbriquée de façon solidaire vers un but d’utilité sociale. 

C’est une nouvelle forme de mutuelle intergénérationnelle où la mutualisation est au service d’un modèle 
économique viable et dédié à un but d’utilité sociale, reconnu d’intérêt général par l’autorité publique. 

À cet égard, l’offre de viager solidaire de la SCIC Les 3 Colonnes est innovante et n’a pas d’équivalent sur le 
marché à ce jour. 

7.4.3.1 LE RECOURS AU VIAGER OCCUPE CIRCONSCRIT L’OFFRE DE VIAGER SOLIDAIRE AU 
BESOIN DE MAINTIEN A DOMICILE DES BENEFICIAIRES 

 
Le viager solidaire proposé par la SCIC Les 3 Colonnes présente la spécificité de financer le maintien à 
domicile, c’est à dire que le Crédirentier reste dans les lieux jusqu’à son décès au titre de son Droit d’Usage 
et d’Habitation (DUH). La valeur du DUH est évaluée lors de l’acquisition du logement par la SCIC en prenant 
en compte le loyer mensuel moyen correspondant à la surface du logement du Crédirentier et en le 
multipliant par le nombre total de mois d’occupation du logement par ce dernier estimé au regard de son 
espérance de vie. Ce DUH est ainsi évalué forfaitairement et définitivement à la date d’acquisition. Cela 
apporte une sécurité financière certaine au Crédirentier qui ne sera jamais pénalisé par une charge 
financière supplémentaire en cas de maintien à domicile d’une durée supérieure à celle de son espérance 
de vie à la date de la cession de son logement. A contrario, en cas de maintien à domicile d’une durée 
inférieure, la SCIC n’aura pas de restitution à faire ; elle pourra revendre le logement non occupé plus tôt 
que prévu tout en conservant la partie du DUH « non utilisée » par le Crédirentier.  
 

7.4.3.2 LES BENEFICIAIRES SONT SELECTIONNES EN FONCTION DE LEUR AGE, LEUR SITUATION 
DE DEPENDANCE ET LEUR FRAGILITE ECONOMIQUE 

Le viager solidaire proposé par la SCIC Les 3 Colonnes présente également la spécificité d’être conclu auprès 
de Bénéficiaires sélectionnés sur la base d’une étude sociale de la situation financière et personnelle de 
chaque personne âgée et de leur volonté de demeurer à domicile. 

La SCIC étudie les besoins des Bénéficiaires potentiels de manière structurée, à travers une enquête sociale 
puis une décision soumise au Comité d’Engagement du Maintien à Domicile, externe à la SCIC, lequel juge 
alors si la personne peut faire l’objet d’une intervention. Ce comité statue sur les critères sociaux et sur 
l’aptitude de la personne à concevoir sa maison de retraite à domicile. 
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Le processus de sélection est plus amplement décrit à la section § 7.3.3.1 du présent Prospectus et fait 
l’objet d’un règlement sous forme de charte bâtie avec la banque des territoires. Il est décrit à la section 

§ 7.3.6 Le processus d’éligibilité du présent Prospectus. 

7.4.3.3 LES CONTREPARTIES OFFERTES AU TITRE DU VIAGER SOLIDAIRE MAXIMISENT LE 
FINANCEMENT DES DEPENSES LIEES AU BESOIN D’AUTONOMIE DES BENEFICIAIRES EN 
SITUATION DE PRECARITE 

Le viager proposé par la SCIC Les 3 Colonnes est également solidaire en ce sens qu’il est proposé de manière 
privilégiée à des personnes âgées en situation de fragilité économique. De ce fait, il a pour effet de 
maximiser le montant des sommes disponibles pour financer le besoin d’autonomie des vendeurs 
Crédirentiers. En effet : 

- La rente viagère se cumule avec l’allocation personnalisée d’autonomie (APA). Les vendeurs 
Crédirentiers peuvent bénéficier, sous conditions d’âge et de perte d’autonomie de l’APA, laquelle 
peut servir à payer (en totalité ou en partie) les dépenses nécessaires pour permettre à ses 
Bénéficiaires de rester à domicile. Les contreparties financières liées au viager solidaire proposées 
par la SCIC Les 3 Colonnes, et en particulier les arrérages de rente viagère ne diminuent pas le 
montant de l’APA, dans la mesure où ils ne sont pas pris en compte pour le calcul des ressources 
de l’intéressé lors des demandes d’aide sociale (Article L232-4 du Code de l’action sociale et des 
familles). 

- Les rentes viagères sont soumises à l’impôt sur le revenu après application d’une décote selon l’âge 
du Bénéficiaire. L’application de la décote indiquée ci-dessous a également pour effet de maximiser 
le revenu net disponible des Bénéficiaires Crédirentiers pour financer leurs besoins de maintien à 
domicile. 

Fraction de la rente imposable selon l’âge au 1er versement de la rente 

Âge du Bénéficiaire lors du 1er versement Fraction imposable 

à partir de 70 ans 30 % 

7.4.3.4 LA SOLIDARITE DU VIAGER TENANT AUX GARANTIES OFFERTES AUX CREDIRENTIERS 

La solidarité de l’activité exercée par la SCIC Les 3 Colonnes se reflète également dans le niveau de garantie 
de paiement des arrérages de rentes conféré aux Bénéficiaires Crédirentiers. 

Pour mémoire, l’acquisition en viager occupé consiste à verser une partie du prix en capital (le bouquet) 
lors de la signature de l’acte authentique, et le solde du prix sous forme d’arrérages de rente pour la durée 
de vie du Bénéficiaire. Cette durée de vie est calculée lors de la signature de l’acte authentique, sur la base 
d’une Table de mortalité nationale. Classiquement, le vendeur Crédirentier bénéfice d’un privilège de 
prêteur de deniers sur le logement vendu (se référer à la section § 4.1.10 du Prospectus pour plus de détail). 
Le montant total des arrérages de rente pour cette durée initiale est déposé sur un compte bancaire dédié 
de la SCIC. 

Ainsi, la trésorerie affectée par la SCIC Les 3 Colonnes à l’acquisition correspond au montant total du 
bouquet et de la rente sur la durée d’utilisation du bien initialement prévue. Ce système mobilise, dès la 
date de l’acquisition, un niveau de trésorerie très élevé pour la SCIC Les 3 Colonnes. Le vendeur-Crédirentier 
bénéficie ainsi d’une garantie très forte de paiement des arrérages de rentes qui lui seront dus. Ce 
mécanisme a vocation à limiter le risque de survenance d’une situation de défaut de paiement d’un 
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arrérage de rente et de mise en œuvre de la clause résolutoire du contrat de viager et du privilège de 
prêteur de deniers.  

Le montant de la somme provisionnée est révisé et le montant séquestré ajusté à chaque clôture comptable 
annuel pour les biens immobiliers dont la durée écoulée depuis l’acquisition a dépassé 5 ans.  

La SCIC Les 3 Colonnes étudie actuellement avec des partenaires la mise en place de garanties 
contractuelles de substitution afin de réduire le coût de la mobilisation de la totalité des arrérages de rente 
dès la date de réalisation de l’acquisition, sans pour autant diminuer le niveau de couverture des vendeurs-
Crédirentiers. 

7.4.3.5 LA MUTUALISATION DU RISQUE D’ALEA DE LA DUREE DU VIAGER A RAISON DE LA 
MULTIPLICITE D’OPERATIONS VIAGERES  

La SCIC se porte elle-même acquéreur en viager solidaire de l’ensemble des logements concernés. De fait, 
elle mutualise donc le risque que fait peser l’aléa de la durée de vie des Bénéficiaires sur le montant total 
des arrérages de la rente viagère, grâce au nombre d’opérations et de Bénéficiaires différents, qui contribue 
à équilibrer la rentabilité moyenne des acquisitions viagères de la SCIC. 

7.4.3.6 LE FINANCEMENT DE TRAVAUX ET LA PRISE EN CHARGE DE CERTAINES TAXES ET 
CHARGES PAR LA SCIC 

En tant que propriétaire du logement, la SCIC finance certains travaux de réfection et accompagne les 
aménagements du logement pour le rendre plus fonctionnel et contribue ainsi à améliorer la qualité de vie 
du Bénéficiaire Crédirentier tout en augmentant la valeur du bien immobilier. 

Les travaux sont financés de façon conjointe par la SCIC et le Bénéficiaire : la SCIC prend en charge les 
travaux du bâti (art. 605 et 606 du Code de la construction), la réfection électrique, plomberie, système de 
chauffage (chaudière) et sanitaire, menuiserie (pour lutter contre la précarité énergétique) alors que le 
Bénéficiaire Crédirentier finance son aménagement personnalisé à son besoin et répondant à ses souhaits, 
ou la remise à son goût de son habitat, comme indiqué aux sections 7.3.3.2 et 7.3.3.3 du présent 
Prospectus. 

En outre, la SCIC prend à sa charge la taxe foncière (hors taxe d’ordure ménagère) et une partie des charges 
de copropriété lorsqu’il y’en a (en moyenne 30 %, répartition traditionnelle entre bailleur et locataire) et 
l’intégralité des travaux de la copropriété et/ou du foncier attenant à l’habitation. 

L’ensemble de ces prestations constitue une composante du calcul du financement viager qui est proposé 
à chaque Bénéficiaire Crédirentier. 

7.4.3.7 LES SERVICES D’ACCOMPAGNEMENT PROPOSES PAR LA SCIC 

La SCIC propose un service non rémunéré de coordination et de mesure du besoin d’accompagnement, de 
conciergerie, de suivi juridique (mandat de protection future) avec les services de maintien à domicile avec 
lesquels elle établit la mise en relation et suit son évolution. La SCIC permet aux personnes et à leur famille 
dans ce besoin de ne plus supporter seules l’aléa de la fin de vie. La SCIC accompagne également les 
Bénéficiaires dans la constitution de leurs dossiers d’aide sociale. 

La SCIC accompagne également la médicalisation du logement réalisée par des professionnels partenaires 
ou non de la SCIC. Le rôle de la SCIC consiste à coordonner, orienter, superviser et contrôler la réalisation 
des prestations des professionnels externes dans l’intérêt du Bénéficiaire. Cette prestation est accomplie 
par la coordinatrice sociale salariée de la SCIC sans aucune contrepartie financière pour la SCIC vis-à-vis des 
Bénéficiaires ou des professionnels intervenants, de sorte que ces services entrent dans le calcul de la valeur 
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économique d’accompagnement (VEA) tel défini dans la convention de SIEG visée à la section § 6.3.2 du 
présent Prospectus. Ces services sont plus amplement décrits à la section § 7.3.3 du présent Prospectus. 

 

7.4.3.8 L’ENSEMBLE DES BENEFICIAIRES CREDIRENTIERS SONT ASSOCIES A LA GOUVERNANCE 
DE LA SCIC EN QUALITE D’ASSOCIES (SOCIETAIRES) 

Les Bénéficiaires deviennent tous associés (sociétaires) de la SCIC en souscrivant généralement une Part 
Sociale. Ils sont donc associés aux décisions relevant de l’assemblée générale des associés de la SCIC, au 
sein d’un collège de vote dédié, le collège « Bénéficiaires solidaires » (pour plus de détails se reporter à la 
section § 7.14.2.1 Répartition générale). 

7.4.3.9 LA FORME JURIDIQUE DE LA SCIC MAXIMISE L’AFFECTATION DES RESSOURCES AU 
FINANCEMENT DE L’ACTIVITE DE VIAGER SOLIDAIRE ET CONTRIBUE AU 
RENFORCEMENT DE SA SOLIDITE A LONG TERME 

La forme juridique de « société coopérative d’intérêt collectif » implique le respect de principes et valeurs 
coopératives, correspondant aux entreprises de l’économie sociale et solidaire (ESS). Ces principes sont 
décrits dans les statuts de la SCIC et pour partie aux sections § 7.9.8.1.1, 7.14.1 et 7.22.2 à 7.22.5 du présent 
Prospectus. 

7.4.4 LE VIAGER SOLIDAIRE, UNE NECESSITE SOCIALE ET SOCIETALE  

Le viager solidaire est une innovation portée par la SCIC Les 3 Colonnes pour le maintien à domicile des 
personnes âgées. La vocation de la SCIC est d’organiser l’économie du maintien à domicile. Les personnes 
concernées partagent les valeurs et les principes fondamentaux du bien-vieillir. 

La SCIC travaille avec des financeurs solidaires (privés, publics et institutionnels) cherchant avant tout à 
donner du sens à leur épargne. Ainsi collectés et mutualisés, leurs apports financiers permettent à la SCIC 
de proposer des solutions de rentes logements. La SCIC est donc une zone d’échange de valeur ; d’un côté 
le financeur solidaire dépose des fonds liquides et de l’autre, les personnes âgées dans le besoin déposent 
leur épargne solide. La SCIC organise ainsi l’économie circulaire du maintien à domicile. 

Avec ces ressources supplémentaires, les Bénéficiaires se donnent les moyens de se maintenir au domicile 
qui est le leur depuis plusieurs années, voire décennies. Libérés du coût et de la gestion liée à leur logement, 
ils peuvent alors retrouver la sérénité et la dignité indispensable au bien-vieillir. 

 

7.5 RELATIONS AVEC LES TIERS ET DEPENDANCE 

La SCIC est dépendante envers trois types de tiers dont les deux premiers sont sociétaires au capital de la 
SCIC (financeurs et Bénéficiaires) et dont le troisième est un intermédiaire (conseillers en gestion de 
patrimoine). 

7.5.1 FINANCEURS 

Ces derniers souscrivent de nouvelles Parts Sociales auprès de la SCIC, ou bien acquièrent des titres 
participatifs. Ce faisant, ils apportent des ressources financières qui sont utilisées pour réaliser les 
opérations de viager solidaires, c’est-à-dire acquérir la pleine propriété grevée du droit d’usage et 
d’habitation de logements et faire face aux 3 charges financières en découlant : 

• Bouquet : versement unique au Bénéficiaire au moment de la signature de l’acte authentique chez 
le notaire ; 

• Rentes : versements périodiques au Bénéficiaire pendant sa vie ; 

• Frais de fonctionnement de la SCIC. 
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Ces éléments sont décrits dans la section § 7.3.5 Principes clés du . 

Les acquéreurs de Parts Sociales bénéficient (sous les conditions décrites dans la section § 6.3 Réduction 
d’impôt sur le revenu) d’une réduction d’impôt. 

 

La SCIC est donc dépendante de l’arrivée constante de nouveaux financeurs afin de développer son activité 
et éventuellement afin de financer les rachats aux financeurs qui se retirent de la SCIC. 

Les financeurs sont essentiellement présents dans deux collèges de vote de la SCIC :  

• Collège Financeurs solidaires, regroupant les personnes physiques ; 

• Collège Collectivités et institutionnels, dans lequel est présent la Caisse des Dépôts. 

Pour voir la liste exhaustive des collèges, se reporter à la section § 7.14.1 Présentation du régime juridique 
des différents sociétaires. 

7.5.2 BÉNÉFICIAIRES 

La capacité de production dépend des demandes d’intervention que font les personnes âgées. Ces 
potentiels Bénéficiaires (« Bénéficiaires ») consultent les communications et avis d’information de la SCIC 
dans des revues et sites spécialisés ou salons et contactent la SCIC. 

La SCIC reçoit actuellement 80 demandes d’information par mois et, sur la même durée, étudie 20 dossiers 
en comité.  

Les conditions actuelles d’approvisionnement permettraient un débouclage de dix acquisitions mensuelles.  

La SCIC est donc dépendante de la sollicitation constante de nouveaux Bénéficiaires potentiels afin de 
continuer son activité. 

Les Bénéficiaires sont présents dans un collège de vote de la SCIC : le collège « Bénéficiaires solidaires ». 

Pour voir la liste exhaustive des collèges, se reporter à la section § 7.14.1 Présentation du régime juridique 
des différents sociétaires. 

7.5.3 CONSEILLERS EN GESTION DE PATRIMOINE (CGP)  

Les conseillers en gestion de patrimoine commercialisent les Parts Sociales auprès du public, permettant à 
la SCIC de disposer de nouvelles ressources en fonds propres. 

7.6 INVESTISSEMENTS 
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La SCIC a réalisé 32 interventions de viager solidaire sur l’exercice clôturant au 30.06.20, ce qui est conforme 
au budget prévisionnel. Le modèle économique de mutualisation est donc conforté lors du dernier exercice, 
ce qui va engendrer des ressources d’exploitation conformes au budget. 

Les derniers comptes clôturés (au 30.06.2020) font apparaître un actif immobilisé de 937 821 € en valeur 
brute et 736 253 € en valeur nette. Cet actif est principalement constitué : 

• d’une chambre en maison de retraite détenue par la SCIC, mise en location et comptabilisée à 
hauteur de 354 872 € en valeur brute et 276 287 € en valeur nette ; elle est amortie sur 25 ans ;  

• d’immobilisations financières comptabilisées à hauteur de 393 957 € en valeur nette comptable. 
Pour une description des entités comptabilisées sous cette forme, se référer à la section § 7.8 
Structure organisationnelle. 

L’acquisition d’immeubles en vue de les revendre représente la part la plus importante et quasi exclusive 
des revenus de l’activité de la SCIC et donc de son exploitation. En conséquence ces actifs destinés à être 
vendus constituent un stock. La SCIC comptabilise en stocks les maisons, appartements et immeubles objets 
de ses opérations de viager solidaire. 

Le tableau ci-dessous récapitule l’ensemble des coûts engagés à l’occasion du bouclage de toutes les 
opérations de viager solidaires effectuées par la SCIC depuis les deux dernières années : 

 

 Montant cumulé des coûts engagés versés 
sur l’exercice 

Sommes versées entre le 01.07.2018 et le 
30.06.2019 (bouquets payés, rentes et coûts 
en lien avec l’exécution des contrats de 
viager) 

6 017 168 € 

Sommes versées entre le 01.07.2019 et le 
30.06.2020 (bouquets payés, rentes et coûts 
en lien avec l’exécution des contrats de 
viager) 

7 595 886 € 

La Société a acheté des locaux à usage de siège social de la Société. Le coût d’acquisition est de 1.830.000 
euros (montant dans l’acte – dont 120.000 euros de frais). La Société à eut recours à un emprunt bancaire 
de 1,5M€. » . L’émission de Parts Sociales de l’Offre n’a pas vocation à financer cette acquisition. 

 

7.7  RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE  

L’objet même de la SCIC est de permettre et faciliter le maintien et le soutien à domicile de personnes en 
perte d’autonomie physique, financière ou sociale en : 

• favorisant le lien intergénérationnel en orchestrant pour le mieux-être des Bénéficiaires un 
dispositif humain centré sur les services à la personne, les soins et l’éveil aux nouvelles 
technologies ; 

• intégrant la domotique dans des services de conciergerie formant les Bénéficiaires aux nouvelles 
technologies via l’organisation de matinales, autres espaces de rencontres intergénérationnelles. 

La SCIC Les 3 Colonnes innove en démocratisant le concept de viager solidaire. 

Les Bénéficiaires doivent respecter un ensemble de critères sociaux pour être éligibles à ce dispositif 
solidaire (cf. section § 7.3.6 Le processus d’éligibilité).  
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• Les Bénéficiaires demeurent ainsi parfaitement libres d’occuper leur logement, sans changer ni de 
lieu de vie ni d’habitudes domestiques (commerces de proximité́...) en favorisant ainsi le maintien 
de leurs liens sociaux.  

• Le financement privé du maintien à domicile des personnes âgées est assuré par le viager et une 
palette de services qui leur est offerte, permettant de faciliter l’emploi et l’usage efficace des 
ressources ainsi mobilisées à travers un parcours guidé de l’offre des services publics, comme des 
acteurs privés participant à la prise en charge de l’ensemble des problèmes liés au vieillissement 
de la population française.  

• Le soutien à domicile des octogénaires est organisé́ par la SCIC et ses partenaires sociétaires pour 
une bonne orchestration des services requis, qu’ils soient humains ou technologiques.  

La mission de la SCIC est d’offrir aux personnes âgées, même dépendantes, les moyens financiers qui leur 
permettront de demeurer à domicile, entourées de leurs proches dans un environnement familier et serein. 

La SCIC promeut ainsi un financement circulaire de l’autonomie : l’innovation sociale dont est à l’origine la 
SCIC est basée sur la circulation et le partage de l’épargne. Le plan de génération solidaire réinvente un 
mode de financement basé sur un cycle de la vie (risque de dépendance). L’épargnant (le financeur) apporte 
un financement par le biais de la SCIC et permet de transformer l’actif fixe (solide) du retraité en actif 
liquide. 

La personne âgée profite de l’usage de son logement (sa priorité) tout en finançant une partie de ses 
dépenses de santé et son maintien à domicile. Puis le cycle financier enclenché tourne, la valeur de l’actif 
fixe liquidé revient à la Société qui peut éventuellement l’employer au remboursement des Investisseurs 
(cf. § 8 Informations relatives aux Parts Sociales). 

 

7.8 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE 

La SCIC détient deux filiales : Meadomus et Foncière de Viager. 

7.8.1 SCIC MEADOMUS 

Le capital initial de MEADOMUS était de 20 200 € à sa création le 09.02.2018 ; au 31.12.2019, le capital 
social de MEADOMUS est de 20 300 €. Le nombre d’actions détenu par la SCIC n’a pas évolué depuis la 
création. La SCIC détient ainsi 98.52 % de MEADOMUS au 30.06.2020. Il n’y a pas eu d’autres flux financiers 
entre Meadomus et la SCIC depuis la création de Meadomus. 

Meadomus est une société anonyme coopérative à conseil d’administration, enregistrée sous le numéro 
RCS de Paris 837 702 331, ayant son siège social au 29, rue de la Mare, 75020 Paris. La SCIC est l’un des 
administrateurs de Meadomus. 

7.8.1.1 ACTIVITÉ 

Il s’agit d’une activité solidaire nouvelle, mais différente de celle de la SCIC. Elle est à destination non pas 
des personnes âgées, mais de personnes en difficulté financière. Le dénominateur commun est le maintien 
à domicile des publics concernés. 

Meadomus mène deux types d’opérations : 

- Portage immobilier : Meadomus achète temporairement le bien du propriétaire en difficulté 
financière afin de lui permettre de solder ses dettes. Il devient alors immédiatement locataire 
de son logement et préserve ainsi le mode de vie de sa famille. Le temps de portage immobilier 
permet à la famille de retrouver un équilibre financier, et de racheter son bien au prix convenu 
à l’origine de l’opération. 

- Bail viager : Meadomus prend en charge les coûts liés à la propriété du logement acheté et 
consent au profit de l’ancien propriétaire un bail d’habitation à vie, moyennant le paiement 
d’un loyer pondéré. Ce bail est signé concomitamment à la signature de l’acte de vente. Le 
montant total de l’acquisition est payé en une fois auprès du vendeur. 
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En l’absence de comptes sociaux approuvés afférents à cette activité, il est toutefois précisé que celle-ci est 
non significative en comparaison avec celle de la SCIC. En effet, au 31.12.2019, le capital social de la SCIC 
Meadomus est de 20 300 €. Le montant total de l’actif au bilan s’établit quant à lui à 639 606 €. 

 
 

7.8.1.2 COMPTE DE RESULTAT DE LA SCIC MEADOMUS 

 

EXERCICE 
Du 01.01.2018 au 31.12.2018 

(12 mois) 
Du 01.01.2019 au 31.12.2019 

(12 mois) 

Chiffre d’affaires 2 352 € 32 113 € 

Autres produits d’exploitation 0 € 24 408 € 

Charges d’exploitation 6 919 € 23 751 € 

Résultat d’exploitation -4 567 € 32 769 € 

Résultat financier -6 924 € -25 734 € 

RESULTAT COURANT -11 491 € 7 036 € 

Bénéfice ou perte -11 491 € 7 036 € 

 

7.8.1.3 BILAN DE LA SCIC MEADOMUS 

 
EXERCICE 31.12.2018 31.12.2019 

Immobilisations incorporelles 0 € 0 € 

Immobilisations corporelles 0 € 473 € 

Immobilisations financières 0 € 0 € 

Immobilisations 0 € 473 € 

Stocks et en-cours 181 330 € 585 455 € 

Créances 972 € 14 795 € 

Disponibilités 448 194 € 18 070 € 

Charges constatées d’avance 165 € 189 € 

Actif Circulant 630 662 € 618 509 € 

Frais d’émission d’emprunt à 
étaler 

0 € 20 624 € 

TOTAL ACTIF 630 662 € 639 606 € 

Capital Social 20 200 € 20 300 € 

Report à nouveau 0 € -11 491 € 

Résultat de l’exercice -11 491 € 7 036 € 

Total Capitaux propres 8 709 € 15 844 € 

Titres participatifs 610 000 € 610 000 € 

Total autres fonds propres 610 000 € 610 000 € 

Emprunts et dettes 6 027 € 7 015 € 

Fournisseurs 2 486 € 25 € 

Dettes fiscales et sociales 3 440 € 6 721 € 

Autres   

Total Dettes 11 953 € 13 761 € 

TOTAL PASSIF 630 662 € 639 606 € 

 

7.8.2 FONCIÈRE DE VIAGER 

Le capital social de Foncière de Viager est de 4 271 000 € au 31.03.2020. 
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Au 30.06.2019, la SCIC détenait 5.29 % de Foncière de Viager, soit 226 titres de valeur nominale de 1 000 € 
pour une valeur totale de 226 000 € comptabilisés dans les comptes de la SCIC. 

Au 31.12.2019, la SCIC détenait 6.46 % de Foncière de Viager, soit 276 titres de valeur nominale de 1 000 € 
pour une valeur totale de 276 000 € comptabilisés dans les comptes de la SCIC. 

Au 30.06.2020, la SCIC détient 8.57 % de Foncière de Viager, soit 366 titres de valeur nominale de 1 000 € 
pour une valeur totale de 366 000 € comptabilisés dans les comptes de la SCIC. 

Les principales personnes morales ou physiques détentrices du capital de Foncière de Viager sont : 

Personne % de 

détention 

Nombre de parts 

ou d’actions 

A 8.42 360 

B 7.02 300 

C 3.69 158 

D 3.51 150 

E 3.16 135 

F 2.92 125 

G 2.85 122 

H 2.8 120 

I 2.57 110 

J 2.55 109 

 

7.8.2.1 ACTIVITÉ 

Préalablement à la création de la SCIC, les fondateurs de la SCIC ont constitué le 14.02.2013 Foncière de 
Viager sous forme de société par actions simplifiée de droit commun, immatriculée au RCS de Lyon sous le 
numéro 791 175 466 RCS Lyon, en vue de porter l’activité actuelle de la SCIC. Cette société a commencé 
une activité de collecte de fonds et d’acquisition de fonciers avant que les fondateurs de la SCIC ne 
constatent que la forme juridique de société par actions simplifiée n’était pas adaptée à la dimension sociale 
et solidaire de l’activité conduite et décident donc de porter leur projet au sein de la SCIC. 

Foncière de Viager est aujourd’hui en gestion extinctive de ses actifs historiques ; plus aucune acquisition 
de foncier n’a été faite par cette société depuis le 07.04.2018 et les fondateurs de la SCIC s’engagent à ne 
plus la développer. Foncière de Viager n’acquerra plus d’actifs et procèdera à la cession des actifs au fur et 
à mesure de leur libération. Il est envisagé un rachat progressif des actions de Foncière de Viager par la SCIC 
ainsi qu’une éventuelle fusion ou opération de transfert universel de patrimoine avec la SCIC.  

Les achats se feront au fil de l’eau, en fonction de la volonté des actionnaires de céder leurs actions et à 
l’aide des fonds propres de la SCIC, le montant des rachats prévisionnel pour 2021 a été fixé à 1 M€. Aucun 
des fonds recueillis au titre de l’Offre ne sera affecté à ce rachat. 

Pour rappel, au 30.06.2020, la SCIC détient 8,57% du capital social de Foncière de Viager. Il est précisé que 
les fondateurs n’ont aucune participation sous forme d’action ou de compte courant d’associé dans 
Foncière de Viager. L’ensemble des rachats se sont effectués au prix d’émission initial de 1.000 € l’action. 
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Au 31.03.2020, le capital social de Foncière de Viager est de 4 271 000 euros. A cette même date, les 
capitaux propres s’établissent à 3 193.696 euros. 

Le maintien des avantages fiscaux de souscripteurs de Foncière de Viager implique que cette société 
comprenne au moins 2 salariés. En conséquence, 2 personnes du collège des fondateurs de la SCIC sont 
également salariées de Foncière de Viager. 

M. Sébastien TCHERNIAVSKY et Frédéric LACAZE sont salariés de Foncière de Viager. 

7.8.2.2 COMPTE DE RESULTAT DE FONCIERE DE VIAGER 

 

EXERCICE 
Du 01.04.2018 au 

31.03.2019 (12 mois) 
Du 01.04.2019 au 

31.03.2020 (12 mois) 

Produits d’exploitation 18 042 € 22 012 € 

Charges d’exploitation - 176 637 € - 133 081 € 

Résultat d’exploitation - 158 595 € - 111 069 € 

Résultat financier 2 € 2 € 

RESULTAT COURANT - 158 593 € - 111 067 € 

Résultat exceptionnel 0 € 0 € 

Bénéfice ou perte - 158 593 € - 111 067 € 

Les comptes au 31.03.2019 ci-dessus ont fait l’objet d’un audit mené par le commissaire aux comptes 
suivant : 

MIDCENTIV 

Pierre BLANC 

17 quai Joseph Gillet 

69004 Lyon 

Le commissaire aux comptes a certifié avec réserve que les comptes annuels au 31.03.2019 sont, au regard 
des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat 
des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la 
fin de l’exercice. 

La réserve porte sur l’absence de comptabilisation d’amortissement des constructions acquises en viager. 
Sur la base d’une durée de vie des constructions retenues pour 20 ans les capitaux propres à l’ouverture et 
à la clôture de l’exercice 2019 sont surévalués respectivement d’un montant cumulé de 387.000 € et de 
548.000 €. 

Les comptes annuels en date du 31.03.2020 ont été établis par le cabinet d’expertise comptable suivant :  

Cabinet Pascale HUBERT 

84-86 boulevard Baron du Marais 

42300 Roanne 

La société ne remplissant plus les conditions nécessaires à la nomination d’un commissaire aux comptes, 
les comptes au 31.03.2020 n’ont pas été audités par un commissaire aux comptes. 

7.8.2.3 BILAN DE FONCIÈRE DE VIAGER 

 
EXERCICE 31.03.2019 31.03.2020 

Immobilisations incorporelles 0 € 0 € 

Immobilisations corporelles 3 241 647 € 3 241 647 € 

Immobilisations financières 1 053 € 1 053 € 

Immobilisations 3 242 700 € 3 242 700 € 

Trésorerie 216 294 € 77 581 € 
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Créances clients 3 321 € 5 171 € 

Autres créances 1 040 € 1 094 € 

Autres 2 989 € 3 195 € 

Actif Circulant 223 644 € 87 041 € 

TOTAL ACTIF 3 466 343 € 3 329 740 € 

Capital Social 4 271 000 € 4 271 000 € 

Report à nouveau - 807 644 € - 966 237 € 

Résultat de l’exercice - 158 593 € - 111 067 € 

Capitaux propres 3 304 763 € 3 193 696 € 

Emprunts et dettes 122 486 € 103 245 € 

Fournisseurs 22 604 € 9 566 € 

Dettes fiscales et sociales 15 936 € 17 049 € 

Autres 555 € 6 184 € 

Dettes 161 580 € 136 044 € 

TOTAL PASSIF 3 466 343 € 3 329 740 € 

 

7.8.3 GROUPE 

La SCIC et ses deux filiales ne dépassent pas les seuils obligeant l’établissement de comptes consolidés (15 
millions d’euros en total de bilan, 30 millions d’euros en chiffre d’affaires et 250 salariés). 

7.9 SITUATION FINANCIÈRE 

Les lecteurs sont invités à lire les informations annuelles qui suivent relatives au résultat de la SCIC 
conjointement avec les états financiers des exercices clos les 30.06.2019 et 30.06.2020 établis selon les 
règles et méthodes comptables françaises. Les états financiers annuels au 30.06.2018 et au 30.06.2019 ont 
été arrêtés par le conseil d’administration, approuvés par l’assemblée générale et ont fait l’objet d’un audit 
du commissaire aux comptes. Les comptes sociaux au 30.06.2020 ont quant à eux été arrêtés par le conseil 
d’administration et ont fait l’objet d’un audit du commissaire aux comptes.  

Ces comptes sociaux sont incorporés par référence, comme indiqué à la section § 10 du présent Prospectus. 

7.9.1 ACTIF IMMOBILISÉ 

Au 30.06.2020, l’actif immobilisé est essentiellement constitué : 

• De 4 chambres en EHPAD appelée Les Jardins D’Oly pour 276.287 € ; 

• de participations (386.000 €) correspondant aux filiales Meadomus et Foncière de Viager (cf. § 
7.8 Structure organisationnelle). 

Exercice 01.07.2018 au 30.06.2019 
(12 mois) 

01.07.2019 au 30.06.2020 
(12 mois) 

Immobilisations incorporelles brutes 59 553 € 59 553 € 

Amortissements et dépréciations -28 011 € -41 799 € 

Immobilisations incorporelles nettes 31 541 € 17 754 € 

 

Immobilisations corporelles brutes 528 561 € 484 312 € 

Amortissements et dépréciations - 143 715 € - 159 768 € 

Immobilisations corporelles nettes 384 846 € 324 543 € 

 

Immobilisations financières brutes 253 957 € 393 957 € 

Amortissements et dépréciations 0 € 0 € 
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Immobilisations financières nettes 253 957 € 393 957 € 

Total actif immobilisé 670 345 € 736 253 € 

7.9.2 ACTIF CIRCULANT 

Les stocks sont essentiellement constitués des logements acquis en viager solidaire par la SCIC. 

Chaque bien immobilier et toutes les charges qui lui sont afférentes sont comptabilisés en stocks selon le 
principe de l’imputation directe ; ceci lors de l’année d’acquisition puis chaque année ultérieure (frais de 
gestion, coûts d’emprunt, etc.). Cette méthode permet la tenue des comptes de stocks en inventaire 
permanent. Ainsi, la comptabilité générale peut toujours fournir les informations utiles au suivi de chaque 
bien. 

Lorsqu’un logement est revendu, le total de ses coûts est éliminé des stocks et passé en production 
déstockée. S’il reste au passif un montant de rentes viagères qui ne sera pas payé, il sera constaté en produit 
d’exploitation. A l’inverse , si le montant des rentes effectivement versées ou toute autre charge afférente 
à un bien s’avère supérieur au montant provisionné à l’acquisition, l’excédent sera comptabilisé en charge 
d’exploitation. 

Les coûts directs de gestion interne rattachables à chacun des éléments stockés sont évalués de façon 
forfaitaire par application d’un coût standard de 5 % de la  
valeur d’acquisition du bien lors de son entrée en stock au titre de « prestation interne » de montage et 
d’acquisition. A compter de l’exercice ouvert le 1er juillet 2020, la SCIC a décidé de la réévaluation 
quinquennale de rentes à provisionner en fonction de l’évolution de l’espérance de vie et des index de 
réévaluation annuel est pris en compte, et de la trésorerie est mobilisée, ce montant provisionné est 
constaté en charge d’exploitation. 
 

EXERCICE 30.06.2019 30.06.2020 

Logements classés en stocks  
(En-cours de production brut) 

23 216 315 € 29 978 694 € 

Dépréciations 0 € -78 832 € 

Logements classés en stocks  
(En-cours de production net) 

23 216 315 € 29 899 862 € 

Trésorerie immobilisée aux fins de 
paiement des futures rentes 

5 690 099 € 8 152 859 € 

Autre trésorerie 4 591 312 € 5 592 506 € 

Créances clients 538 887 € 50 023 € 

Autres créances 381 876 € 125 716 € 

Autres 18 349 € 25 127 € 

Total actif circulant 34 436 838 € 43 846 092 € 

La SCIC a acquis 32 hébergements immobiliers et en a vendu 5 au cours de l’exercice 2019/2020. Le stock 
net de nouveaux logements a donc augmenté de 27. Cela explique l’augmentation du poste d’en cours de 
production de 6.683.547 €. Pour rappel, 36 financements viagers ont été délivrés lors de l’exercice clôturé 
au 30.06.2019. 

Au 30.06.2020, le poste d’en-cours de production atteint 29 899 862 € pour un total de 120 logements (prix 
moyen par logement : 249.166 €). 

La trésorerie a augmenté de 3.463.953 € entre le 30.06.2019 et le 30.06.2020 suite aux émissions de titres 
participatifs et de Parts Sociales (cf. section § 7.10 Trésorerie et capitaux).  

7.9.3 CAPITAUX PROPRES 
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Le capital social, d’un montant de 19 446 600 euros au 30.06.2020, se décompose en 388 932 Parts Sociales 
d’une valeur nominale de 50.00 euros. 

Entre le 01.07.2018 et le 30.06.2019, la collecte de Parts Sociales a atteint 2.870.800 €. Cette collecte, 
diminuée des rachats, explique l’augmentation du capital social de 2.744.800 €. 

Entre le 30.06.2019 et le 30.06.2020, 73.312 Parts Sociales ont été créées et 20.920 Parts Sociales ont été 
reprises, ce qui a permis d’augmenter le capital social de 2.619.600 € (montant net des remboursements 
de Parts Sociales).  

 

Exercice 30.06.2019 30.06.2020 

Capital social 16 827 000 € 19 446 600 € 

Report à nouveau - 617 520 € - 728 376 € 

Résultat de l’exercice - 110 856 € 383 325 € 

Total capitaux propres 16 098 624 € 19 101 549 € 

7.9.4 AUTRES FONDS PROPRES 

Entre le 01.07.2018 et le 30.06.2019, le conseil d’administration a constaté les émissions n° 17 à 19 de titres 
participatifs pour un montant total de 3.244.000 €. 

Entre le 01.07.2019 et le 30.06.2020, le conseil d’administration a constaté les émissions n° 20 à 27 de titres 
participatifs pour un montant total de 5.530.500 €. 

Comme indiqué au paragraphe 7.14.3.3., au 30.06.2020, les collectes des titres participatifs s’élèvent à 16 
921.500 €. Les collectes n° 28 à 31 d’un montant de 2.979.000 € ayant été constatées par le conseil 
d’administration après le 30.06.2020 sont comptabilisées dans le poste « Emprunts et dettes financières 
diverses » à la clôture de l’exercice clos le 30.06.2020.  

EXERCICE 30.06.2019 30.06.2020 

Titres participatifs 11 391 000 € 16 921 500 € 

Total autres fonds propres 11 391 000 € 16 921 500 € 

 
Se reporter à la section § 7.10 Trésorerie et capitaux. 

Le 21.10.2020, la Société a signé des contrats bilatéraux avec plusieurs investisseurs institutionnels pour un 
investissement en titres participatifs émis par la Société d’un montant total de dix millions d’euros 
(10.000.000 €), tel que décrit en section § 7.14.3.3 Historique de la collecte en titres participatifs. Cette 
souscription de titres participatifs a été réalisée en deux tranches : la première d’un montant total de cinq 
millions deux cent cinquante mille euros (5.250.000 €), émise fin octobre 2020 et la seconde d’un montant 
total de quatre millions sept cent cinquante mille euros (4.750.000 €) émise le 31.03.2021. 

7.9.5 DETTES 

Au cours de l’exercice clôturant le 30.06.2020, la Société a souscrit à 3 emprunts bancaires dans le but de 
financer l’acquisition de logements occupés. Les caractéristiques de ces emprunts sont les suivantes : 

- Emprunt n° 1 : 
o Montant du prêt : 120.000 € 
o Date du prêt : 18/09/2019 
o Durée du prêt : 15 ans 
o Taux d’intérêt annuel : Taux fixe de 1.28 % 
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o Périodicité : mensuelle 
- Emprunt n° 2 : 

o Montant du prêt : 150.000 € 
o Date du prêt : 19/06/2020 
o Durée du prêt : 15 ans  
o Taux d’intérêt annuel : Taux fixe de 1.25 % 
o Périodicité : mensuelle 

- Emprunt n° 3 : 
o Montant du prêt : 560.000 € 
o Date du prêt : 18/05/2020 
o Durée du prêt : 15 ans  
o Taux d’intérêt annuel : Taux fixe de 1.25 % 
o Périodicité : mensuelle 

La Société envisage de financer ponctuellement ses futures acquisitions de biens immobiliers par des 
emprunts bancaires. 

Les rentes viagères capitalisées correspondent aux rentes futures à verser aux personnes âgées ayant vendu 
leur maison en viager. 

Les autres emprunts et dettes financières diverses correspondent à des dettes envers les Souscripteurs de 
titres participatifs et Parts Sociales dont la souscription n’a pas encore été constatée. 

EXERCICE 30.06.2019 30.06.2020 

Emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit 

0 € 824 870 € 

Rentes viagères capitalisées 3 670 289 € 6 075 561 € 

Autres emprunts et dettes financières 
diverses 

2 894 182 € 2 455 697 € 

Fournisseurs 870 570 € 198 611 € 

Dettes fiscales sociales 164 918 € 189 590 € 

Autres dettes 17 599 € 32 586 € 

Produits constatés d’avance 0 € 11 176 € 

Total dettes 7 617 559 € 9 788 092 € 

7.9.6 RÉSULTAT D’EXPLOITATION  

Le cycle d’exploitation entre l’achat et la vente d’un logement est de plusieurs années, mais la Société 
constate les produits et les coûts sur un seul exercice. 

La principale source de revenus de la Société est la vente d’actifs immobiliers lors du décès des 
Crédirentiers. Par ailleurs les variations de stocks constituent une part significative des « autres produits 
d’exploitation », tandis que les achats d’actifs immobiliers constituent une part essentielle des charges 
d’exploitation. À la vente des logements, la SCIC constate un chiffre d’affaires qui correspond au prix de 
vente duquel est soustrait un coût de revient qui correspond à la somme de tous les coûts affectés au bien 
vendu : 

• Bouquet ; 

• Rentes viagères ; 

• Frais d’acquisition, de gestion, de montage, de collecte ; 

• Intérêts de prêts. 
 

EXERCICE 01.07.2018 au 30.06.2019 01.07.2019 au 30.06.2020 
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(12 mois) (12 mois) 

Chiffre d’affaires 1 469 536 € 2 676 518 € 

Total produits 
d'exploitation 

     7 143 219 €                     12 683 219 €  

 dont Production 
stockée 

                   5 667 888 €                       10 000 262 €  

Total charges 
d'exploitation 

-7 256 573 €  -11 685 671 €  

 dont achats 
d'actifs immobiliers 

-6 286 915 €  -9 901 254 €  

Résultat d’exploitation -113 354 € 997 548 € 

Bénéfice ou perte -110 856 € 383 325 € 

 

7.9.7 RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 

 

Exercice 01.07.2018 au 30.06.2019 
(12 mois) 

01.07.2019 au 30.06.2020 
(12 mois) 

Résultat exceptionnel 2 497 € - 614 218 € 

 

Le résultat exceptionnel d’un montant de - 614 218 € au 30.06.2020 est principalement lié à des 
retraitements apportés sur les stocks de début d’exercice, d’un montant total de 621.209 €. En effet, le 
traitement comptable des frais de collecte de fonds et des dépenses de gestion des biens ou 
d’accompagnement des personnes a été adapté. Ces dernières dépenses ne sont pas incorporables dans 
les stocks et sont à inscrire dans les charges de la période.  

Les dépenses de l’exercice ont été enregistrées en fonction de ces traitements adaptés. Les dépenses 
stockées lors des précédents exercices, qui ne constituent pas des dépenses incorporables, ont été 
retraitées et les corrections ont été inscrites en résultat exceptionnel. De même, les charges internes 
incorporables aux stocks au titre des acquisitions de l’exercice ont été enregistrées en produits 
d’exploitation, et les retraitements des frais internes de la SCIC sur les années antérieures ont été 
enregistrés en résultat exceptionnel. Au total, l’impact net des retraitements apportés sur les stocks de 
début d’exercice est une perte exceptionnelle nette de 621.209 €, ce qui représente une diminution 
d’environ 3 % de la valeur comptable des stocks.  

7.9.8 AFFECTATION DU RÉSULTAT 

7.9.8.1 MÉTHODE COMPTABLE 

7.9.8.1.1 RÈGLE COMMUNE AUX SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 

A titre de règle générale, les coopératives ne peuvent servir à leur capital qu’un intérêt dont le taux, 
déterminé par leurs statuts, est au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés 
privées publié par le ministre chargé de l’économie (indice TMO) plus 2 pourcents.  

Le paiement d’un Intérêt n’est possible qu’après (i) affectation obligatoire d’une fraction du résultat aux 
réserves obligatoires et (ii) apurement d’un éventuel report à nouveau déficitaire lié aux exercices 
antérieurs.  

La SCIC n’a jamais versé d’intérêts aux Parts Sociales. 

Au cas particulier, la SCIC ayant obtenu le statut de Société d’Intérêt Économique Général – SIEG, celui-ci 
fait opposition à la possibilité pour la SCIC de procéder au versement de tout intérêt aux Parts Sociales afin 
que les souscriptions de Parts Sociales puissent être éligibles à la réduction d’impôts décrite en section § 
6.3 Réduction d’impôt sur le revenu Réduction d’impôt sur le revenu. 
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7.9.8.1.2 REGLES SPECIFIQUES A LA SCIC LES 3 COLONNES 

La décision d’affectation et de répartition des résultats est prise par le conseil d’administration et ratifiée 
par la plus prochaine assemblée des associés. Le conseil d’administration et l’assemblée des associés sont 
tenus de respecter la règle suivante :  

• 15 % sont affectés à la réserve légale, qui reçoit cette dotation jusqu’à ce qu’elle soit égale au 
montant le plus élevé atteint par le capital social ;  

• 50 % au minimum des sommes disponibles après la dotation à la réserve légale sont affectées à 
une réserve statutaire ;  

• Il ne peut pas être distribué un intérêt aux Parts Sociales dans la mesure où le mandat SIEG 
l’interdit.  

Quelle que soit leur origine ou leur dénomination, les réserves ne peuvent jamais être incorporées au 
capital et donner lieu à la création de nouvelles parts ou à l’élévation de la valeur nominale des parts, ni 
être utilisées pour libérer les parts souscrites, ni être distribuées, directement ou indirectement, au cours 
de la vie de la Coopérative ou à son terme, aux associés ou travailleurs de celle-ci ou à leurs héritiers et 
ayants droit.  

Les dispositions de l’article 15, des 3e et 4e alinéas de l’article 16 et l’alinéa 2 de l’article 18 de la loi 47-
1775 du 10.09.1947 ne sont pas applicables à la SCIC. 

Les règles propres aux SCIC et celles afférentes au statut d’ESUS et SIEG dont bénéficie la SCIC Les 3 
Colonnes limitent substantiellement la faculté de versement d’intérêts. Celles relatives au statut de SIEG et 
au régime fiscal visé à l’article 199 terdecies 0 — AB applicable, lui interdisent le versement de tout intérêt 
aux Parts Sociales (cf. section § 6.3 Réduction d’impôt sur le revenu). 

7.9.8.2 DONNÉES FINANCIÈRES 

 

Exercice 01.07.2018 au 30.06.2019 
(12 mois) 

01.07.2019 au 30.06.2020 
(12 mois) 

Bénéfice ou perte - 110 856 € 383 325 € 

 

 

7.10 TRÉSORERIE ET CAPITAUX 

7.10.1 CAPITAUX DE L’EMETTEUR  (COURT TERME ET LONG TERME) 

 
Exercice 30.06.2019 30.06.2020 

Capital social 16 827 000 € 19 446 600 € 

Titres participatifs 11 391 000 € 16 921 500 € 

Fonds propres et quasi-fonds propres50 28 218 000 € 36 368 100 € 

Le capital social est variable et peut donc augmenter ou être réduit à tout moment au moyen de 
souscriptions nouvelles effectuées soit par les associés, soit par l’agrément de nouveaux associés s’agissant 
des augmentations, ou dans le cadre de l’exercice de droits de retrait (voire de mise en œuvre d’une 
procédure d’exclusion) s’agissant des réductions. Toute souscription de parts donne lieu à la signature d’un 
bulletin de souscription en deux originaux par l’associé. 

 
50 Ce montant est hors réserves, report à nouveau et résultat de l’exercice ; les capitaux propres sont précisés 
en section § 7.9.3 Capitaux Propres  
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La date d’effet des augmentations ou des réductions de capital est, sous réserve, le cas échéant, de 
l’admission par le Directeur Général, la date de libération des souscriptions ou de rachat des apports, selon 
le cas. 

Il sera en principe procédé au rachat des parts annulées dans un délai maximum de 12 mois courant à 
compter de l’approbation par l’assemblée générale des comptes sociaux sur la base desquels le montant 
du rachat aura été déterminé. 

Il est possible de perdre la qualité d’associé (de devenir ancien associé) sans délai, notamment par : 

• Démission notifiée au président du conseil d’administration ; 

• Décès ; 

• Liquidation judiciaire de l’associé personne morale ; 

• Exclusion prononcée dans les conditions de l’article 16 des statuts de la SCIC ; 

• Cessation du contrat de travail d’un associé salarié ; 

• Fin des activités d’une association loi 1901 ; 

• Perte des qualités requises afin d’être un associé coopérateur. 

Les anciens associés et leurs ayants-droit ne peuvent exiger, avant un délai de 5 ans, le règlement des 
sommes leur restant dues sur le rachat de leurs parts si ce rachat affecte sensiblement les capacités 
financières de la Société. Le délai de 5 ans commence à la date de la perte de la qualité d’associé ou de la 
demande de reprise (partielle ou totale) des apports (cf. section § 7.14 Sociétariat et répartition du capital 
social). 

À cet effet, le conseil d’administration confronte chaque année à l’occasion de l’arrêté des comptes annuels, 
les sommes disponibles en trésorerie (principalement issues des cessions de fonciers) afin d’amortir le prix 
des Parts Sociales annulées. S’il s’avérait que les sommes étaient insuffisantes pour faire face à ces 
paiements, le montant de l’insuffisance serait reporté sur les exercices suivants dans le délai de 5 ans 
statutaire susvisé. 

Pour une description des titres participatifs se référer à la section § 7.14.3Autres titres de capital et Quasi-
fonds propres  

À noter que le 21.10.2020, la Société a signé des contrats bilatéraux avec plusieurs investisseurs 
institutionnels pour un investissement en titres participatifs émis par la Société d’un montant total de dix 
millions d’euros (10.000.000 €), tel que décrit en section § 7.14.3.3 Historique de la collecte en titres 
participatifs. Cette souscription de titres participatifs a été réalisée en deux tranches : la première d’un 
montant total de cinq millions deux cent cinquante mille euros (5.250.000 €), émise fin octobre 2020 et la 
seconde d’un montant total de quatre millions sept cent cinquante mille euros (4.750.000 €) émise le 
31.03.2021. 

 

7.10.2 BESOIN DE FINANCEMENT ET STRUCTURE DE FINANCEMENT 

 

EXERCICE 30.06.2019 30.06.2020 

Emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit 

0 € 824 870 € 

Emprunts et dettes financières diverses 6 564 471 € 8 531 258 € 

Trésorerie 10 281 411 € 13 745 364 € 

Trésorerie nette 3 716 940 € 4 389 236 € 

Au cours de l’exercice clôturant le 30.06.2020, la société a souscrit à 3 emprunts bancaires dans le but de 
financer l’acquisition de biens immobiliers. Les caractéristiques de ces emprunts sont les suivantes : 

- Emprunt n° 1 : 
o Montant du prêt : 120.000 € 
o Date du prêt : 18/09/2019 
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o Durée du prêt : 15 ans 
o Taux d’intérêt annuel : Taux fixe de 1.28 % 
o Périodicité : mensuelle 

- Emprunt n° 2 : 
o Montant du prêt : 150.000 € 
o Date du prêt : 19/06/2020 
o Durée du prêt : 15 ans  
o Taux d’intérêt annuel : Taux fixe de 1.25 % 
o Périodicité : mensuelle 

- Emprunt n° 3 : 
o Montant du prêt : 560.000 € 
o Date du prêt : 18/05/2020 
o Durée du prêt : 15 ans  
o Taux d’intérêt annuel : Taux fixe de 1.25 % 
o Périodicité : mensuelle 

La Société envisage de financer ponctuellement de futures acquisitions de logements occupés par des 
emprunts bancaires. 

Les emprunts et dettes financières diverses s’élèvent à 8.531.258 € au 30.06.2020 et incluent notamment 
6.075.561 € de rentes à verser aux Bénéficiaires. 

La trésorerie de 13 745 364 € au 30.06.2020 est composée de liquidités placées chez 3 banques : 

• Banque Postale : 995.725 € 

• Caisse d’épargne : 16.212 € 

• Crédit Coopératif : 12.733.427 € 
o Dont 8.152.859 € positionnés sur des sous-comptes destinés à payer les rentes viagères. 

Chaque contrat viager amène à l’ouverture systématique d’un compte bancaire nominatif 
sur lequel est versé l’équivalent de dix années de rentes viagères. Ces sommes sont 
progressivement versées mensuellement et automatiquement aux Bénéficiaires. 

Les liquidités disponibles hors montants immobilisés pour payer les rentes viagères futures sont donc de 
13.745.364 € — 8.152.859 € = 5.592.505 €. 

Les besoins de financement sont essentiellement les bouquets et rentes liés aux opérations de viager. Pour 
une présentation de ces éléments, se reporter à la section § 7.3.5. 

 

7.10.3 FLUX DE TRÉSORERIE 

La SCIC, émettant ses comptes annuels selon les règles et méthodes françaises, n’a pas d’obligation de 
présenter un tableau de flux annuellement. Le tableau de flux de trésorerie ci-joint a été préparé 
uniquement pour les besoins du présent Prospectus et ne fait l’objet ni d’un audit, ni d’un examen limité. 

Exercice 01.07.2018 au 30.06.2019 
(12 mois) 

01.07.2019 au 30.06.2020 
(12 mois) 

Exploitation   

Auto-financement net -44 047 € 520 165 € 

BFR Stock -6 556 151 € -6 762 379 € 

BFR Besoins autres que le stock -21 718 € -1 139 839 € 
   

Investissements   

Acquisitions - 229 984 € -95 751 € 
   

Financements   
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Apports associés 3 129 800 € 3 665 600 € 

Rachat Parts Sociales - 385 000 € -1 046 000 € 

Titres participatifs souscrits 3 244 000 € 5 530 500 € 

Rachat titres participatifs 0 € 0 € 

Accroissement dettes financières (rentes 
viagères, dépôts, …) 

3 268 445 € 2 791 657 € 

   

Trésorerie début exercice 7 876 066 € 10 281 411 € 

Trésorerie fin d’exercice 10 281 411 € 13 745 364 € 

 
La SCIC a acquis 32 hébergements immobiliers et en a vendu 5 au cours de l’exercice 2019/2020. Le stock 
net de nouveaux logements a donc augmenté de 27. Cela explique l’augmentation du poste d’en cours de 
production de 6.683.547 €. 
 
Entre le 01.07.2019 et le 31.06.2020, la SCIC a vendu 5 logements, ce qui explique la variation positive de 
564.212 € de l’auto-financement net. 

L’exploitation est consommatrice de trésorerie, car les achats de logements sont historiquement supérieurs 
aux ventes de logements en raison de la relative jeunesse de la SCIC au regard de l’effet médian de la Table 
de mortalité des personnes qu’elle accompagne et dont le fonctionnement statistique est décrit plus haut, 
notamment à la section § 7.4.1 Remplacer le viager individuel par un viager coopératif mutualisé. 

Entre le 01.07.2019 et le 30.06.2020 le flux de financement est excédentaire suite (a) aux émissions nettes 
de Parts Sociales (2.619.600 €), (b) aux émissions de titres participatifs (5.530.500 €) et (c) à l’accroissement 
des dettes financières (2.791.657 €) qui sont essentiellement constituées de souscriptions de Parts Sociales 
et titres participatifs, comme expliqué à la section § 7.9.5 Dettes. 

 

7.10.4 RESTRICTION À L’UTILISATION DES CAPITAUX  
 
Non applicable 
 

7.11 DECLARATION SUR LE FONDS DE ROULEMENT 

La SCIC Les 3 Colonnes du maintien à domicile atteste que, de son point de vue, avant la réalisation de la 
levée de Parts Sociales décrite au présent Prospectus, son fonds de roulement net est suffisant pour faire 
face à ses obligations et à ses besoins de trésorerie pour les 12 prochains mois à compter du début de cette 
Offre. 

7.12 TENDANCES 

7.12.1 ACQUISITIONS DE LOGEMENTS 

La SCIC réfléchit sans cesse à l’amélioration de ses services en vue d’accompagner l’ensemble des personnes 
âgées en situation précaire. Ceci la conduit à élargir son modèle stratégique sur la voie de l’aide à domicile. 
Cette piste compléterait assurément son processus d’accompagnement vers un modèle plus complet. 

La SCIC a fourni 32 financements viagers sur l’exercice clôturant au 30.06.2020, ce qui va permettre 
d’engendrer des sources d’exploitation. Pour rappel, 36 financements viagers ont été délivrés lors de 
l’exercice clôturé au 30.06.2019. 

Entre le 01.07.2020 et le 31.12.2020, 32 logements ont été acquis ou sont en cours d’acquisition par la SCIC, 
parmi lesquels :  

- 12 logements ont été achetés (actes signés), 
- 9 compromis de vente ont été signés (actes en attente de signature), 
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- 11 logements sont en cours d’acquisition (en attente de la signature des compromis de vente). 

La SCIC se porte bien, enregistre pour la première année depuis sa création un résultat Bénéficiaire et 
mobilise un montant d’actif en accord avec ses prévisions. Les besoins comptabilisés sur le secteur d’activité 
de la Coopérative sont importants ce qui lui permettra de pérenniser son activité. 

Les perspectives pour l’exercice en cours laissent présager d’une activité sensiblement supérieure, 
notamment en termes de cessions d’immeubles, à celle de son dernier exercice clos. Cette tendance est la 
résultante de l’application pratique de la Table de mortalité aux personnes que la SCIC assiste tel que décrit 
à la section§ 7.4.1 Remplacer le viager individuel par un viager coopératif mutualisé. 

L’ouverture sur d’autres territoires comme l’Ile de France de l’offre de viager solidaire permettrait de 
déboucler 5 à 10 dossiers supplémentaires mensuels. 

La SCIC reçoit à la date de dépôt du Prospectus 160 demandes d’informations mensuelles et projette 200 
demandes d’informations mensuelles à la fin de l’exercice clôturant le 30.06.2021. La Société souhaite 
augmenter le nombre de demandes d’informations mensuelles à 200 lors de l’exercice clôturant le 
30.06.2021. 

L’attention des Souscripteurs est néanmoins attirée sur les conséquences indirectes du confinement décidé 
par les pouvoirs publics en réponse à la pandémie du COVID-19 qui ont pu entraîner un ralentissement de 
l’activité de la SCIC et donc des perspectives détaillées ci-dessus, notamment en raison du retard dans la 
signature des actes authentiques. 

7.12.2 VENTES DE LOGEMENTS 

Le tableau ci-dessous recense les logements vendus par la SCIC lors des deux derniers exercices (01.07.2018 
au 30.06.2019 et 01.07.2019 au 30.06.2020). 

On note une augmentation des ventes annuelles : 

• 4 biens ont été vendus au cours de l’exercice clôturant au 30.06.2019 ; 

• 5 biens ont été vendus au cours de l’exercice clôturant au 30.06.2020. 
  

Exercice Ville Date d’achat Date de vente Coût engagé 
(€)51 

Vente (€) Plus/Moins-
Value 

2018/2019 AUNEAU 14/11/2017 24/01/2019 398 461 369 464  -28 997 

2018/2019 STE FOY LES 
LYON 

20/12/2016 05/02/2019 91 545 121 880 30 335 

2018/2019 ARBENT 21/03/2018 28/06/2019 127 972 240 000 112 028 

2018/2019 ECULLY52 09/02/2017 02/07/2019 197 397 270 000 72 603 

2019/2020 MEYZIEU 11/10/2016 13/09/2019 172 056 185 000 12 944 

2019/2020 CALUIRE ET 
CUIRE 

04/10/2017 26/11/2019 997 249 1 400 000 402 751 

2019/2020 ST JUST 
CHALEYSSIN 

09/12/2014 04/12/2019 256 918 329 000 72 082 

2019/2020 CALUIRE ET 
CUIRE 

01/04/2019 11/12/2019 190 671 254 982 64 311 

2019/2020 VILLAUDRIC 27/06/2017 28/05/2020 131 776 154 000 22 224 

 

 
51 Coût engagé global comprenant bouquets payés, rentes et coûts en lien avec l’exécution des contrats de 
viager. 
52 Le bien vendu à Écully le 02.07.2019 avait fait l’objet d’une promesse de vente en juin 2019. Le notaire avait 
confirmé avoir les fonds le 22.06.19 mais la signature de l’acte avait été décalé à début juillet au lieu de fin juin. 
Elle a été comptabilisée en produits au 30.06.2019. 
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Entre le 01.07.2020 et le 31.12.2020, 8 logements sont en cours de cession, parmi lesquels : 
- 3 logements ont trouvé acquéreur. 
- 4 logements ont fait l’objet d’une offre (en attente de la signature des compromis de vente), 
- 1 logement est mis en vente. 

 

Ces données, fournies par la SCIC, ne peuvent être interprétées à des fins statistiques et sont non 
représentatives, puisque les décès sont prématurés. 

 

7.13 PRÉVISIONS 

La SCIC ne fait pas de prévision de bénéfice pour les exercices ultérieurs ; sa dimension solidaire impliquant 
le réinvestissement le plus large des résultats dans la réalisation de son objet social, et la nature des 
opérations étant aléatoire. 

 

7.14 SOCIETARIAT ET REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL 

7.14.1 PRESENTATION DU REGIME JURIDIQUE DES DIFFERENTS SOCIETAIRES  

Toute personne, physique ou morale, contribuant à l’activité d’une SCIC par quelque moyen que ce soit, 
peut y être associée en vertu de l’article 19 quinquies de la loi de 1947. Ladite loi impose toutefois un 
minimum de trois catégories d’associés, parmi lesquelles figurent nécessairement les Bénéficiaires des 
activités de la SCIC et ses salariés ou, en l’absence de salariés, les producteurs de biens ou services de la 
SCIC. 

Conformément à l’article 3bis de la loi de 1947, il est en outre possible pour les coopératives d’admettre 
parmi leurs associés des personnes n’ayant pas vocation à recourir à leurs services, mais souhaitant 
contribuer à la réalisation de leurs objectifs, notamment par l’apport de capitaux.  

La SCIC accueille pour sa part quatre catégories d’associés à savoir : 

• Les salariés : il s’agit des salariés de la SCIC en contrat à durée indéterminée, ayant au minimum 
six mois d’ancienneté, ainsi que des trois fondateurs de la SCIC. Cette catégorie d’associé doit 
souscrire et libérer au moins une Part Sociale lors de son admission. 

• Les Bénéficiaires solidaires, regroupant les personnes bénéficiant habituellement, à titre gratuit 
ou onéreux, des activités de la SCIC, et en particulier les Crédirentiers. Cette catégorie d’associé 
doit souscrire et libérer au moins une Part Sociale lors de son admission. 

• Les financeurs solidaires, regroupant les personnes physiques et morales soutenant 
financièrement la SCIC. Cette catégorie d’associé doit souscrire et libérer au moins 40 Parts Sociales 
lors de son admission en cas de personne physique votant au sein du collège financeurs solidaires, 
et 200 Parts Sociales en cas de personne morale votant dans le collège collectivités et 
institutionnels. Les Souscripteurs feront partie de cette catégorie d’associés et feront partie du 
collège des financeurs solidaires. 

• Les partenaires, regroupant les prescripteurs, gestionnaires, et toute personne physique ou morale 
de droit privé ou public, contribuant activement à l’activité de la SCIC. Cette catégorie d’associé 
doit souscrire et libérer au moins une Part Sociale lors de son admission. 

L’obtention de la qualité d’associé de la SCIC est soumise à une procédure fixée par l’article 14 de ses 
statuts. Il convient pour chaque candidat de soumettre une demande d’admission motivée à la SCIC, en vue 
de son examen par le Directeur Général. La décision du Directeur Général relative à l’admission d’un nouvel 
associé n’a pas à être motivée et tout refus d’admission doit être notifié en réponse à la demande 
d’admission dans un délai maximal de dix (10) jours. Dans le cadre de la gestion des admissions, le Directeur 
Général agit sous le contrôle du Conseil d’Administration et des comités, le cas échéant existants. À cet 
effet, le Directeur Général informe des admissions intervenues, comme rejetées, lors de chaque réunion du 
Conseil d’Administration et ce dernier fait état de ces mêmes admissions dans son rapport de gestion 
soumis à l’assemblée générale annuelle. 



 

77 
 

En pratique, chaque nouvel associé doit signer (i) un bulletin de souscription qui rappelle, en préambule, 
les principes de gestion démocratique et de non-lucrativité applicables aux SCIC, (ii) une lettre d’intention 
de souscription, et (iii) un formulaire de connaissance client. Un document d’information est transmis à 
chaque Souscripteur, décrivant l’activité de la SCIC, ses informations financières, les risques liés à 
l’investissement, et les modalités de son fonctionnement.  

En vertu du principe coopératif de la gouvernance démocratique, chaque associé dispose en principe d’une 
voix en assemblée générale, quelle que soit la part de capital social qu’il détient. Il est en outre possible, au 
sein des SCIC, de prévoir la répartition des associés entre différents collèges de vote, disposant chacun d’un 
nombre de voix compris entre 10 % et 50 % du total de voix. 

La SCIC a ainsi mis en place six collèges de vote comme suit : 

• Collège des fondateurs, regroupant les trois fondateurs, et détenant 30 % de droits de vote ; 

• Collège des financeurs solidaires, regroupant la catégorie des financeurs solidaires à l’exception 
des institutionnels, et détenant 20 % des droits de vote ; 

• Collège des collectivités et institutionnels, regroupant les institutionnels membres de la catégorie 
financeurs solidaires, et détenant 20 % des droits de vote, étant précisé que la loi limite à 50 % la 
quote-part de capital d’une SCIC susceptible d’être détenue par des collectivités territoriales ; 

• Collège des Bénéficiaires solidaires, regroupant la catégorie des Bénéficiaires solidaires, et 
détenant 10 % des droits de vote ; 

• Collège des partenaires et bénévoles, regroupant la catégorie des partenaires ainsi que toute 
personne physique ou morale apportant son soutien bénévole ou professionnel à la SCIC, et 
détenant 10 % des droits de vote ; 

• Collège des salariés, regroupant la catégorie des salariés à l’exception des fondateurs, et détenant 
10 % des droits de vote. 

La qualité d’associé se perd par (i) la démission notifiée par écrit au président du conseil d’administration, 
(ii) le décès ou la liquidation judiciaire, (ii) l’exclusion de l’associé, ou (iv) en cas de perte de plein droit de 
la qualité d’associé coopérateur, c’est-à-dire lorsque l’associé coopérateur ne remplit plus les conditions 
requises pour la catégorie considérée. À ce titre, il est précisé que le retrait d’un associé ne peut avoir pour 
conséquence de diminuer le montant du capital social en-deçà du capital minimum, fixé par les statuts de 
la SCIC à 18 500 €, ni en-deçà du quart du capital social le plus élevé atteint par la SCIC depuis sa 
constitution. La perte de la qualité d’associée est constatée par le conseil d’administration qui en informe 
l’associé concerné par courrier simple. 

L’exclusion d’un associé peut être prononcée par l’assemblée générale des associés de la SCIC en cas de 
préjudice matériel ou moral causé par ledit associé à la SCIC, et constaté par le conseil d’administration. 

En raison de la variabilité du capital social, chaque associé dispose en outre d’un droit de retrait. 

Il est précisé qu’en cas de retrait, seul le montant nominal des parts peut être remboursé à l’associé 
retrayant, sans pouvoir avoir pour conséquence de réduire le montant du capital social en-deçà de son 
montant minimum ni à une somme inférieure au quart du capital le plus élevé atteint depuis la constitution 
de la SCIC. Le paiement des sommes dues aux associés retrayants au titre de leurs Parts Sociales peut 
s’étaler sur une période de cinq ans. 

Conformément à l’article L. 231.6 du Code de commerce, « l’associé qui cesse de faire partie de la société, 
soit par l’effet de sa volonté, soit par suite de décision de l’assemblée générale, reste tenu, pendant cinq 
ans, envers les associés et envers les tiers, de toutes les obligations existant au moment de sa retraite ». 

En tout état de cause, les associés s’interdisent, tant qu’ils sont associés de la SCIC puis pendant une période 
de trois ans à compter de la perte de la qualité d’associé, de faire concurrence aux activités de la SCIC, et 
notamment (i) d’exercer toute fonction de gestion, de direction, d’administration ou de surveillance au sein 
d’une entreprise exploitant ou développant de telles activités, ou (ii) de démarcher les Bénéficiaires sans 
accord de la gouvernance de la SCIC et de débaucher ses salariés, dans un rayon de 1 000 kilomètres à vol 
d’oiseau du siège social et/ou de tout établissement permanent de la SCIC. Cette disposition ne prive pas 
les associés de la possibilité d’être salarié d’une entreprise exerçant une activité de même nature que celle 
de la SCIC. 
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7.14.2 REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL EN CAPITAL ET DROITS DE VOTE  

Le capital social est réparti entre différentes catégories d’associés, chacune répartie au sein de collèges 
disposant d’un pourcentage des voies lors de l’assemblée générale : 

• Fondateurs : Sébastien TCHERNIAVSKY, Valérie SZYMKOWICZ, Frédéric LACAZE ; 

• Salariés ; 

• Bénéficiaires solidaires ; 

• Financeurs solidaires ; 

• Partenaires et bénévoles ; 

• Collectivités et institutionnels : Caisse des Dépôts. 
 

7.14.2.1 RÉPARTITION GÉNÉRALE 

 

Entre le 01.07.2019 et le 30.06.2020 :  

- Les membres de la catégorie financeurs solidaires ont acquis 72.932 Parts Sociales et se sont vu 
rembourser 20.719 Parts Sociales, portant leur total à 385.748 Parts Sociales ; 

- Les membres de la catégorie Bénéficiaires solidaires ont acquis 380 Parts Sociales, portant leur 
total à 797 Parts Sociales ; 

- Les membres de la catégorie partenaires et bénévoles se sont vu rembourser 201 Parts Sociales, 
portant leur total à 221 Parts Sociales. 

 Au 30.06.2019 Au 30.06.2020 Au 30.06.2020 

Catégorie répartie en 
collège 

Nombres de 
parts 

Pourcentage 
de détention 

des parts 

Nombres 
de parts 

Pourcentage 
de 

détention 
des parts 

Droits de vote 

Collège Fondateurs 162 0,048% 162 0,042% 30% 

Collège Financeurs 
solidaires 

333 535 99,107% 385 748 99,181% 20% 

Collège Collectivités et 
Institutionnels 
 
(dont parts de la Caisse des 
Dépôts et Consignations) 

2 000 
 
 

(2 000) 

0,594% 
 
 

0,594% 

2 000 
 
 

(2 000) 

0,514% 
 
 

0,514% 

20% 
 

(20% - en sus des 
modalités de 
gouvernance 
détaillées au 

7.10.3.3) 

Collège Bénéficiaires 
solidaires 

417 0,124% 797 0,205% 10% 

Collèges Partenaires et 
Bénévoles 

422 0,126% 221 0,057% 10% 

Collège Salariés 4 0,001% 4 0,001% 10% 

TOTAL 336 540 100,00% 388 932 100,00% 100% 
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Depuis le 30.06.2020, la Coopérative a émis 122.315 Parts Sociales. Elle a remboursé 26.480 Parts Sociales 
le 18.01.2021. 

 

7.14.2.2 SOUSCRIPTIONS AU CAPITAL SOCIAL PAR LES ADMINISTRATEURS AU 30.06.2020 
 

Nom Mandat social Nombre 
de parts 

Membre du collège Droits de vote 
du collège 

Monsieur Sébastien 
TCHERNIAVSKY 
 

Président du conseil 
d’administration 
Directeur général 
Administrateur 

140 Collège Fondateurs 
 

30 % 

Monsieur Frédéric 
LACAZE 

Administrateur 1 Collège Fondateurs 30 % 

Madame Valérie 
SZYMKOWICZ 

Administrateur 21 Collège Fondateurs 30 % 

Madame Ghislaine 
FAVRICHON 

Administrateur 1 Collège Salariés 10 % 

Monsieur Antoine 
ULRICH 

Administrateur 160 Collège Financeurs 
solidaires 

20 % 

Caisse des Dépôts et 
Consignations 

Administrateur 2 000 Collège Collectivités 
et institutionnels 

20 % 

TOTAL  2 323   

 

7.14.3 AUTRES TITRES DE CAPITAL ET QUASI-FONDS PROPRES 

La SCIC a recours à l’émission de titres participatifs. 

Les titres participatifs sont des valeurs mobilières conférant à leurs souscripteurs un droit de créance 
collectif à long terme sur le patrimoine de la SCIC et des droits identiques par catégorie, conformément à 
l’article L. 228-1, alinéa 2 du code de commerce. Sauf clause contraire organisant des catégories de porteurs 
de titres, à égalité de montant nominal, les souscripteurs ont des droits similaires. Les titres participatifs ne 
donnent droit à aucun remboursement anticipé, aucune subordination ou aucun nantissement. 

Les titres participatifs donnent lieu à une inscription en compte au nom de leur propriétaire ou d’un 
intermédiaire pour leur compte. 
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7.14.3.1 RÉMUNÉRATION DES TITRES PARTICIPATIFS 

Le taux fixe moyen sur l’ensemble des titres participatifs émis est de 2.74 %. 

7.14.3.2 SCHÉMA JURIDIQUE POUR L’ÉMISSION DES TITRES PARTICIPATIFS 

La SCIC applique l’article L. 228-40 sur renvoi de l’article L. 228-37 du Code de commerce : « Le conseil 
d’administration, le directoire, le ou les gérants ont qualité pour décider ou autoriser l’émission 
d’obligations [lire titres participatifs] ». 

7.14.3.3 HISTORIQUE DE LA COLLECTE EN TITRES PARTICIPATIFS  

 
Date Émission Montant 

31.12.2013 1 99 000 € 

31.01.2014 2 192 000 € 

30.07.2014 3 900 000 € 

17.06.2014 4 399 500 € 

17.06.2014 5 397 000 € 

17.06.2014 6 362 000 € 

31.12.2014 7 79 000 € 

17.06.2015 8 995 500 € 

17.06.2015 9 453 500 € 

31.12.2015 10 226 000 € 

15.06.2016 11 1 081 500 € 

31.12.2016 12 167 500 € 

31.12.2016 13 100 000 € 

06.02.2017 14 500 000 € 

15.06.2017 15 1 894 500 € 

30.04.2017 16 300 000 € 

05.10.2018 17 2 000 000 € 

30.06.2018 18 400 000 € 

31.12.2018 19 844 000 € 

30.04.2019 20 1 350 000 € 

15.08.2019 21 1 410 000 € 

31.12.2019 22 775 000 € 

31.12.2019 23 650 000 € 

31.12.2019 24 250 000 € 

31.12.2019 25 87 000 € 

31.12.2019 26 888 500 € 

31.12.2019 27 120 000 € 

30.06.2020 28 963 500 € 

30.06.2020 29 845 500 € 

30.06.2020 30 65 000 € 

30.06.2020 31 1 105 000 € 

19.10.2020 32 5 250 000 € 

31.03.2021 32 4 750 000 

Total de TP émis au 30.03.2021 29 900 500 €  
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Au 30.06.2020, le conseil d’administration a constaté les collectes jusqu’au n°27 ; les titres participatifs ainsi 
comptabilisés au bilan s’élèvent à 16.921.500 euros. Les collectes n°28 à 31 d’un montant de 2.979.000 € 
ayant été constatées par le conseil d’administration après le 30.06.2020 sont comptabilisées dans le poste 
« Emprunts et dettes financières diverses ». 
 
Le 21.10.2020, la Société a signé des contrats bilatéraux avec plusieurs investisseurs institutionnels pour un 
investissement en titres participatifs émis par la Société d’un montant total de dix millions d’euros 
(10.000.000 €) : 

- La Caisse des dépôts et des Consignations pour un montant global de cinq millions d’euros 
(5.000.000 €), 

- Le fonds Nov’ESS, représenté par Mandarine Gestion pour un montant global de deux millions 
d’euros (2.000.000 €), 

- L’IDES, société anonyme représentée par Esfin Gestion pour un montant global de deux 
millions d’euros (2.000.000 €), 

- Le fonds Aviva Impact Investing France, pour un montant global de cinq cent mille euros 
(500.000 €), 

- La SAS CAYACOS, pour un montant global de cinq cent mille euros (500.000 €). 
 
Cette souscription de titres participatifs a été réalisée en deux tranches : 

- La première d’un montant total de cinq millions deux cent cinquante mille euros (5.250.000 €), 
émise fin octobre 2020 et souscrite à hauteur de 2.500.000 € par la Caisse des dépôts et des 
Consignations, de 1.000.000 € par le fonds Nov’ESS, de 1.000.000 € par l’IDES, 500.000 € par la 
SAS Cayacos et 250 000 € par le fonds Aviva Impact Investing France. 

- La seconde d’un montant total de quatre millions sept cent cinquante mille euros (4.750.000 
€) émise le 31.03.2021 et souscrite à hauteur de 2.500.000 € par la Caisse des dépôts et des 
Consignations, de 1.000.000 € par le fonds Nov’ESS, de 1.000.000 € par l’IDES, et 250.000 € par 
le fonds Aviva Impact Investing France. 

 
La rémunération annuelle de ces titres participatifs est constituée des éléments suivants : 

- Une rémunération de base minimale fixée à trois pour cent par an (3 % l’an), appliquée à la 
valeur nominale de chaque titre participatif (500 €). Cette rémunération est payée 
annuellement, au plus tard le dernier jour du 9ème mois après la clôture du bilan, soit pour la 
première échéance le 31.03.2021. À partir du 10ème anniversaire de la souscription des titres 
participatifs, le taux de base sera fixé à 4,5 % par an et sera augmenté chaque année de 50 
points de base, soit 0,5 %, sans l’application d’un plafond. 

- D’un complément variable de 125 points de base sur 40 % de la valeur nominale de chaque 
titre participatif, ajouté au taux de base par tranche de 1 million d’euros de chiffre d’affaires. 
Le taux du complément variable sera limité à 3,75 % sur 40 % de la valeur du titre. 

7.14.3.4 CARACTÉRISTIQUES DES TITRES PARTICIPATIFS 

7.14.3.4.1 REMBOURSEMENT DES TITRES PARTICIPATIFS 

Conformément à l’article L. 228-36, alinéa 1er du Code de commerce, les titres participatifs « ne sont 
remboursables qu’en cas de liquidation de la Société ou, à son initiative, à l’expiration d’un délai qui ne 
peut être inférieur à sept ans et dans les conditions prévues au contrat d’émission ».  

Le rachat est conditionné soit à la liquidation de la SCIC, soit à la volonté de la SCIC de s’acquitter de sa 
dette de façon anticipée. Le rachat à la liquidation de l’Émetteur peut constituer la seule hypothèse 
d’exigibilité des créances des porteurs de titres lorsque l’Émetteur exclut dans le contrat d’émission tout 
rachat anticipé.  

À titre dérogatoire, il est possible de procéder au remboursement anticipé des titres participatifs. Le rachat 
anticipé ne peut être exercé qu’à l’initiative de l’Émetteur. Cette possibilité doit en outre être prévue dans 
le contrat d’émission qui va définir les conditions de réalisation du remboursement. Il pourra se faire en 
une seule fois, pour tous les titres ou pour certains d’entre eux.  
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Le contrat d’émission peut comporter une clause de subordination aux termes de laquelle certains titulaires 
de titres seront remboursés en priorité par rapport à d’autres au sens de l’article L. 228-97 du Code de 
commerce.  

Le rachat ne peut intervenir avant l’expiration d’un délai qui ne peut être inférieur à 7 ans (période de 
conservation telle que définie par la réglementation fiscale et se terminant 31 décembre de la septième 
année suivant celle de la souscription, soit le 31.12.2028). L’Émetteur est libre de prévoir dans le contrat 
d’émission un délai plus long. Il peut également renoncer à la stipulation d’un tel délai, le rachat ne pouvant 
alors intervenir qu’à la liquidation de la personne morale. 

 

7.14.3.4.2 RÉMUNÉRATION DES TITRES PARTICIPATIFS 

Conformément à l’article L. 228-36, alinéa 2 du Code de commerce, la rémunération des titres participatifs 
comporte une partie fixe et une partie variable calculée par référence à des éléments relatifs à l’activité ou 
aux résultats de la SCIC et assise sur le nominal du titre.  

La répartition entre la partie fixe et la partie variable est prévue au sein du contrat d’émission. En tout état 
de cause, elle doit respecter les seuils définis à l’article R. 228-49 du Code de commerce qui indique que 
l’assiette de la partie variable de la rémunération des titres participatifs ne peut être supérieure à 40 % du 
montant nominal du titre. Elle est établie en se basant sur les comptes annuels approuvés.  

La partie fixe de la rémunération correspond à l’application d’un taux d’intérêt à la fraction définie à 
l’avance de la valeur nominale du titre. Cette tranche est en principe invariable sauf modification du contrat 
d’émission.  

Le versement de cette partie de la rémunération n’exclut pas qu’elle soit assortie d’une prime de 
remboursement. Les conditions de versement d’une telle prime sont définies dans le contrat d’émission. Il 
précise notamment les conditions de déclenchement du droit à la prime. En tout état de cause, cette prime 
n’entre pas dans les éléments de calcul de l’assiette des parties fixes et variables de la rémunération. 

La rémunération est versée annuellement. Le contrat d’émission précise utilement le délai suivant la date 
de l’assemblée générale ordinaire ou de l’organe d’administration statuant sur l’approbation des comptes 
de l’exercice au titre duquel les fonds doivent être versés. 

 

7.14.3.4.3 NÉGOCIABILITÉ DES TITRES PARTICIPATIFS 

Conformément à l’article L. 228-36, alinéa 3 du Code de commerce, les titres participatifs sont négociables.  

Les titres participatifs sont au porteur ou nominatifs (Code de commerce, art L 228-1, alinéa 3). Ils doivent 
être inscrits en compte au nom de leur propriétaire (Code de commerce, art L 228-1, alinéa 6).  

La cession s’opère financièrement par virement de compte à compte ou par inscription dans un dispositif 
d’enregistrement électronique partagé mentionné à l’article L. 211-3 du Code monétaire et financier (C. 
mon. fin., art. L. 211-15), soit chez l’Émetteur, soit chez un intermédiaire financier habilité. 

En outre, les titres participatifs peuvent faire l’objet d’un nantissement. Conformément à l’article L. 211-
20, I du Code monétaire et financier, le nantissement d’un compte-titres est réalisé, tant entre les parties 
qu’à l’égard de la personne morale émettrice et des tiers, par une déclaration signée par le titulaire du 
compte. Cette déclaration comprend les mentions énumérées à l’article D. 211-10 du Code monétaire et 
financier. Le compte-titres contient tout ou partie des titres souscrits par leur titulaire. 

7.14.3.5 DROITS POLITIQUES ATTACHES AUX TITRES PARTICIPATIFS 

Les titulaires de titres participatifs ont un droit à obtenir communication du texte des résolutions qui seront 
proposées et des rapports qui seront présentés à l’assemblée générale de leur masse ainsi que, à toute 
époque, les procès-verbaux et les feuilles de présence des assemblées générales de la masse à laquelle ils 
appartiennent. 
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Ils disposent d’un extranet avec accès privé leur permettant de consulter l’ensemble de cette 
documentation. 

L’article L. 228-37, alinéa 5 du Code de commerce dispose que « la masse [des titulaires 
de titres participatifs] est réunie au moins une fois par an pour entendre le rapport des dirigeants sociaux 
sur la situation et l'activité de la société au cours de l'exercice écoulé et le rapport des commissaires aux 
comptes sur les comptes de l'exercice et sur les éléments servant à la détermination de la rémunération 
des titres participatifs » et « Les porteurs de titres participatifs peuvent obtenir communication des 
documents sociaux dans les mêmes conditions que les actionnaires ». Ils sont en droit de se faire 
communiquer tous les documents visés à l’article L. 225-115 du Code de commerce.  

En outre, l’article L. 225-116 du Code de commerce leur permet d’avoir accès à la liste des sociétaires. 

En sus de ces informations périodiques, les titulaires de titres participatifs bénéficient d’un droit permanent 
à la communication des documents sociaux.  

Ce droit de communication s’exerce dans les conditions définies aux articles R. 225-92 à R. 225-94 du Code 
de commerce. 

 

7.14.3.6 ORGANISATION DES PORTEURS DE TITRES PARTICIPATIFS 

Suivant l’article L. 228-37, alinéa 2 du Code de commerce, les porteurs de titres participatifs d’une même 
émission sont groupés de plein droit pour la défense de leurs intérêts communs en une masse qui jouit de 
la personnalité civile. Cette masse est régie par les articles L. 228-47 à L. 228-71, L. 228-73 et L. 228-76 à 
L. 228-90 du Code de commerce.  

La masse est composée de tous les porteurs de titres d’une même émission dotés à ce titre des mêmes 
droits de créance pour une même valeur nominale. 

Les représentants de la masse des obligataires doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un 
État membre de l’Union européenne domiciliés sur le territoire français. Ils peuvent être soit des personnes 
physiques, soit des personnes morales à la condition pour ces dernières d’avoir leur siège social sur le 
territoire français. 

En application de l’article L. 228-49 du Code de commerce, les représentants ne peuvent être désignés 
parmi : 

• La société débitrice ; 

• Les sociétés possédant au moins le dixième du capital de la société débitrice ou dont celle-ci 
possède au moins le dixième du capital ; 

• Les sociétés garantes de tout ou partie des engagements de la société débitrice ; 

• Les gérants, administrateurs, membres du directoire, du conseil de surveillance, directeurs 
généraux, commissaires aux comptes ou employés des sociétés visées aux 1 ° et 3 °, ainsi que leurs 
ascendants, descendants et conjoints ; 

• Les personnes auxquelles l’exercice de la profession de banquier est interdit ou qui sont déchues 
du droit de diriger, administrer ou gérer une société à un titre quelconque. 

À défaut de désignation dans le contrat d’émission, les représentants de la masse des porteurs 
de titres participatifs sont nommés dans un délai d’un an à compter de la date d’émission et au plus tard 
un mois avant le premier amortissement prévu par l’assemblée générale ou, à défaut, par décision de 
justice, à la demande de tout intéressé. La demande de nomination par voie judiciaire peut, le cas échéant, 
être faite par voie de référé. 

Tout porteur de titre participatif d’une masse a le droit de participer aux assemblées des porteurs 
de titres participatifs de la même masse.  

Chaque titre participatif donne droit à une voix au moins aux assemblées des porteurs 
de titres participatifs de la même masse. 

Les porteurs de titres peuvent s’y faire représenter par un mandataire de leur choix. 
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Ne peuvent toutefois être désignés comme mandataires : les gérants, administrateurs, membres du 
directoire et du conseil de surveillance, directeurs généraux, commissaires aux comptes ou employés de la 
société débitrice ou des sociétés garantes de tout ou partie des engagements de ladite société, ainsi que 
leurs ascendants, descendants et conjoint, ainsi que les personnes auxquelles l’exercice de la profession de 
banquier est interdit ou qui sont déchues du droit de diriger, d’administrer ou de gérer une société à 
un titre quelconque. 

L’identité des porteurs de titres ou de leur mandataire pourra être vérifiée grâce à la feuille de présence 
qui mentionne les coordonnées et le nombre de titres détenus par les porteurs de titres (C. com., art. 
R. 225-95 sur renvoi de l’art. R. 228-73). 

La masse est réunie au moins une fois par an à l’occasion de l’assemblée générale ordinaire annuelle des 
associés pour entendre le rapport des dirigeants sociaux sur la situation et l’activité de la société au cours 
de l’exercice écoulé et le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes de l’exercice et sur les 
éléments servant à la détermination de la rémunération des titres participatifs (C. com., art. L. 228-37, 
al. 3).  

 

7.14.3.7 LES TITRES PARTICIPATIFS DE LA CDC  

La caisse des dépôts et consignation (la « CDC ») a réalisé un investissement de 2.000.000 € en titres 
participatifs le 5.10.2018, concomitamment à la souscription de Parts Sociales à hauteur de 100.000 €. 

À ce titre, la SCIC et ses fondateurs ont signé un protocole d’investissement avec la caisse des dépôts et 
consignation. L’institutionnel participe à la gouvernance de la Société et contribue à sa promotion sur le 
territoire. Il est précisé dans le protocole que la décision de la CDC de réaliser l’Investissement, a été prise 
notamment en considération des informations communiquées par les fondateurs et la Société, des 
déclarations et garanties bénéficiant à la CDC aux termes des présentes, de la qualité des services de la 
Société ainsi que de la volonté de Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY de continuer à s’impliquer dans la 
direction de la Société. La Société et les fondateurs s’engagent à ce que les fonds résultant de la réalisation 
de l’Investissement CDC soient intégralement affectés par la société aux fins suivantes :  

• Acquisition des nouveaux logements en viager ; 

• Recrutements de personnes chargées de la gestion de logements acquis. 

La caisse des dépôts et consignation (la « CDC ») a renouvelé un investissement de 5.000.000 € en titres 
participatifs, versé en deux fois le 19.10.2020 et 31.03.2021 intitulé CDC 2 et numéro d’émission N° 32. 

 

7.15 FONCTIONNEMENT DES ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE DIRECTION  

La SCIC a fait l’objet d’un agrément préfectoral en date du 5.11.2013 par lequel elle a été agréée en qualité 
d’entreprise solidaire, puis d’un agrément préfectoral en date du 5.11.2015, renouvelé en date du 
10.11.2020 par lequel elle a été agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de 
l’article L.3332-17-1 du Code du travail.  

Par ailleurs, en sa qualité de société coopérative, la SCIC est soumise au principe de la gouvernance 
démocratique visé à l’article 1er de la loi n° 47-1775 portant statut de la coopération. 

Dans son rapport de révision coopérative du 24.06.2019, l’association AURA REVISION, en charge de 
l’établissement dudit rapport note, s’agissant du principe de la gouvernance démocratique, que les règles 
statutaires applicables aux assemblées et aux conseils d’administration sont « en conformité avec les règles 
applicables aux SCIC » et « qu’elle n’a pas de réserve à émettre en matière de gouvernance démocratique ». 

La Société a pour but de respecter un guide de gouvernance des coopératives tel que celui de l’IFA. Ainsi 
lors du conseil d’administration du 27.04.2020 le président a informé les membres qu’un groupe de travail 
a été mis en place afin d’effectuer une revue comparative du règlement intérieur du conseil 
d’administration avec les règles de gouvernance préconisées par la Caisse des Dépôts et Consignations, puis 
de proposer des éventuelles modifications et mises à jour au regard des évolutions desdites règles de 
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gouvernance et des évolutions législatives intervenues depuis l’entrée de la Caisse des Dépôts et 
Consignations et de la mise en place du règlement intérieur du conseil d’administration. 

Un comparatif des dispositions du règlement intérieur et desdites règles de gouvernance et les éventuelles 
propositions de modifications ont été exposées au conseil d’administration lors de sa réunion du 
30.06.2020. Il en a été conclu que les règles en place au sein de la SCIC sont conformes aux principes posés 
notamment par le Code IFA et qu’il n’y avait aucun besoin impérieux d’aller plus avant dans l’adoption de 
règles de gouvernance supplémentaires. 

Enfin, même si la personne de Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY est déterminante dans la genèse et la 
mise en œuvre de l’œuvre sociale et solidaire de la SCIC, comme peuvent en témoigner ses mandats de 
Président du Conseil d’Administration et Directeur Général, il a su mettre en place des solutions de 
gouvernance et opérationnelles solides et stables au sein de la SCIC. En cas d’empêchement, le Conseil 
d’administration désignera la personne la plus à même d‘assumer ses fonctions à la tête de la SCIC et aucune 
assurance homme-clé n’a été souscrite par la SCIC à cet effet. 

 

7.16 CONSEIL D’ADMINISTRATION  OU DE SURVEILLANCE ET DIRECTION GENERALE  

7.16.1 COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DES COMITES  

7.16.1.1 CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Le conseil d’administration est composé des membres suivants : 

• Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY, Président du conseil d’administration et administrateur, 
membre du collège fondateurs ; 

• Monsieur Frédéric LACAZE, administrateur, membre du collège fondateurs ; 

• Madame Valérie SZYMKOWICZ, administrateur, membre du collège fondateurs ; 

• Madame Ghislaine FAVRICHON, administrateur, membre du collège des salariés représentant 
également le collège partenaires et bénévoles ; 

• Monsieur Adrien de CROMBRUGGHE, administrateur, désigné sur proposition de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, membre du collège collectivités et institutionnels ; 

• Monsieur Antoine ULRICH, administrateur, membre du collège financeurs solidaires ; 

• Monsieur Olivier MAZAUDOUX, administrateur, représentant de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, membre du collège collectivités et institutionnels ; 

• Madame Martine PREBOIS, administrateur, membre du collège Bénéficiaires solidaires. 

 

7.16.1.2 COMITÉ D’ENGAGEMENT 

Le comité d’engagement est composé des membres suivants : 

• Madame Catherine GARON ; 

• Madame Betty ROBERT ; 

• Monsieur Laurent COTTAZ ; 

• Monsieur Vincent BERTHET ; 

• Madame Sarah KAIBOUCHI ; 

• Monsieur Pierre OLIVIER ; 

• Madame Martine PREBOIS. 
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7.16.1.3 COMITÉ DES RÉMUNÉRATIONS  

Le Comité des rémunérations est composé de 4 membres, administrateurs de la SCIC : 

• Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY ; 

• Monsieur Frédéric LACAZE ; 

• Madame Ghislaine FAVRICHON ;  

• Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

7.16.1.4 COMITÉ STRATÉGIQUE 

Le Comité Stratégique est composé de 4 membres, administrateurs de la SCIC : 

• Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY ; 

• Monsieur Frédéric LACAZE ; 

• Madame Ghislaine FAVRICHON ;  

• Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

7.16.2 COMPOSITION DES ORGANES DE DIRECTION 

7.16.2.1 DIRECTION GÉNÉRALE 

La direction générale est assumée par Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY. Le mandat du directeur général 
arrivera à expiration à l’issue de l’assemblée générale annuelle de la SCIC appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 30.06.2022. 

 

7.16.3 DETAILS SUR LES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

7.16.3.1 MONSIEUR SÉBASTIEN TCHERNIAVSKY 

Mandat de président du conseil d’administration : Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY a été nommé 
président du conseil d’administration le 12.09.2013. Son mandat arrivera à expiration à l’issue de 
l’assemblée générale annuelle de la SCIC appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30.06.2022. 

Mandat de directeur général : Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY a été nommé directeur général de la 
SCIC le 12.09.2013. Son mandat arrivera à expiration à l’issue de l’assemblée générale annuelle de la SCIC 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30.06.2022. 

Mandat d’administrateur : Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY a été nommé administrateur le 12.09.2013, 
puis renouvelé en date du 15.12.2016. Son mandat arrivera à expiration à l’issue de l’assemblée générale 
annuelle de la SCIC appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30.06.2022. 

Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY dit « TCHERNIA » exerce principalement les fonctions de président 
directeur général et de membre du conseil d’administration au sein de la SCIC. 

Liste des mandats exercés par Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY dans d’autres sociétés au cours des cinq 
dernières années :  

• Président de la société GÉNÉRATIONS PLUS (RCS Lyon 501.257.471, toujours en cours), prestataire 
de la SCIC à travers un mandat d’achat conclu avec la SCIC, au titre duquel la SCIC confère à la 
société GENERATION PLUS le mandat de rechercher les vendeurs et de faire les démarches 
nécessaires afin d’acheter les biens et droits immobiliers (voir section § 7.19 Transaction avec les 
parties ) ;  

• Gérant de la société CARBONE (RCS Lyon 488.331.125, toujours en cours), société civile 
immobilière patrimoniale propre à Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY, dédiée à la location de 
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logements, sans lien avec la SCIC (il est précisé que les biens loués par CARBONE n’ont pas été 
achetés auprès de la SCIC) ; 

• Gérant de la société SEMAVA (RCS Lyon 507.989.804, toujours en cours), société civile immobilière 
patrimoniale propre à Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY dédiée à la location de logements, sans 
lien avec la SCIC (il est précisé que les biens loués par SEMAVA n’ont pas été achetés auprès de la 
SCIC) ;  

• Représentant permanent de la SCIC Les 3 Colonnes chez MEADOMUS (La SCIC Les 3 Colonnes est 
administrateur de MEADOMUS) (voir section § 7.8.1 SCIC ). 

Notice biographique : Jeune, Sébastien fût sportif de haut niveau et membre des équipes de France dans 
deux disciplines distinctes. C’est à partir d’une histoire personnelle que Sébastien TCHERNIAVSKY a eu l’idée 
de fonder la SCIC. Il s’est appuyé ́sur son expérience professionnelle dans la gestion de sociétés de capitaux 
destinées à l’immobilier locatif pour imaginer une solution de financement du maintien à domicile et de la 
dépendance avec une dimension solidaire et sociale omniprésente. Il revisite ainsi un outil très ancien : le 
viager, pour en faire le viager solidaire. Son action s’appuie sur les trois piliers du maintien à domicile 
inscrite dans la loi à ASV : anticiper, accompagner et adapter. Il lui a paru évident que la « maison de 
retraite » devrait se trouver à domicile, avec des ressources complémentaires pour pourvoir à cette volonté 
qui est le signe principal de l’autonomie. 

Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY n’a fait l’objet d’aucune condamnation pour fraude prononcée au cours 
des cinq dernières années, d’aucune faillite, mise sous séquestre, liquidation ou placement d’entreprises 
sous administration judiciaire, d’aucune mise en cause et/ou sanction publique officielle prononcée contre 
lui par des autorités statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés), ni 
été, au cours des cinq dernières années, déchu par un tribunal du droit d’exercer la fonction de membre 
d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un émetteur ou d’intervenir dans la gestion 
ou la conduite des affaires d’un émetteur. 

 

7.16.3.2 MONSIEUR FRÉDÉRIC LACAZE 

Mandat d’administrateur : Monsieur Frédéric LACAZE a été nommé administrateur le 12.09.2013, puis 
renouvelé en date du 15.12.2016. Son mandat arrivera à expiration à l’issue de l’assemblée générale 
annuelle de la SCIC appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30.06.2022. 

Monsieur Frédéric LACAZE exerce principalement les fonctions de membre du conseil d’administration au 
sein de la SCIC et de responsable des partenariats et des levées de fonds privés. 

Monsieur Frédéric LACAZE est lié à la SCIC par un contrat de travail. 

Liste des mandats exercés dans d’autres sociétés au cours des cinq dernières années : Président de la 
société FONCIERE DE VIAGER (Se référer à la section § 7.8.2 Foncière de Viager), Administrateur de la 
société MEADOMUS (Se référer à la section § 7.8.1 SCIC ). 

Notice biographique : Frédéric LACAZE a débuté sa carrière professionnelle comme commercial, il a ensuite 
participé à la création de la SCIC Les 3 Colonnes en tant que fondateur. Il a participé au développement du 
pôle financier, mais également à la création des partenariats avec des conseillers en gestion du patrimoine 
afin d’accroître les collectes de fonds. 

Monsieur Frédéric LACAZE n’a fait l’objet d’aucune condamnation pour fraude prononcée au cours des cinq 
dernières années, d’aucune faillite, mise sous séquestre, liquidation ou placement d’entreprises sous 
administration judiciaire, d’aucune mise en cause et/ou sanction publique officielle prononcée contre lui 
par des autorités statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés), ni été, 
au cours des cinq dernières années, déchu par un tribunal du droit d’exercer la fonction de membre d’un 
organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un émetteur ou d’intervenir dans la gestion ou 
la conduite des affaires d’un émetteur. 
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7.16.3.3 MADAME VALÉRIE SZYMKOWICZ 

Mandat d’administrateur : Madame Valérie SZYMKOWICZ a été nommée administrateur le 12.09.2013, puis 
renouvelée en date du 15.12.2016. Son mandat arrivera à expiration à l’issue de l’assemblée générale 
annuelle de la SCIC appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30.06.2022. 

Madame Valérie SZYMKOWICZ exerce principalement les fonctions de membre du conseil d’administration 
au sein de la SCIC. 

Liste des mandats exercés dans d’autres sociétés au cours des cinq dernières années : Président de la 
société FONCIERE DE VIAGER (Se référer à la section § 7.8.2 Foncière de Viager) dont la Société détient une 
participation à hauteur de 8.57 % du capital.  

Notice biographique : Valérie SZYMKOWICZ a débuté sa carrière professionnelle comme commerciale, elle 
a ensuite évolué en tant que responsable administrative et commerciale pour ensuite participer à la 
création de la SCIC en tant que membre fondateur. Aujourd’hui elle développe la partie agence immobilière 
de la SCIC Les 3 Colonnes. Ce développement a pour objectif de créer un réseau d’agence de proximité 
partout en France afin d’accéder à des offres et des biens atteignables uniquement grâce à des partenaires 
experts sur leur territoire. 

Madame Valérie SZYMKOWICZ n’a fait l’objet d’aucune condamnation pour fraude prononcée au cours des 
cinq dernières années, d’aucune faillite, mise sous séquestre, liquidation ou placement d’entreprises sous 
administration judiciaire, d’aucune mise en cause et/ou sanction publique officielle prononcée contre elle 
par des autorités statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés), ni été, 
au cours des cinq dernières années, déchue par un tribunal du droit d’exercer la fonction de membre d’un 
organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un émetteur ou d’intervenir dans la gestion ou 
la conduite des affaires d’un émetteur. 

 

7.16.3.4 MADAME GHISLAINE FAVRICHON 

Mandat d’administrateur : Madame Ghislaine FAVRICHON a été nommée administrateur le 5.10.2018 pour 
une durée de 6 ans arrivant à expiration à l’issue de l’assemblée générale de la SCIC appelée à statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 30.06.2023. 

Madame Ghislaine FAVRICHON exerce principalement les fonctions de membre du conseil d’administration 
au sein de la SCIC et est chargée de la gestion locative et des dossiers des Bénéficiaires. 

Madame Ghislaine FAVRICHON est liée à la SCIC par un contrat de travail. 

Notice biographique : Ghislaine FAVRICHON est salariée de la SCIC depuis mars 2016, et sociétaire depuis 
le 13.06.2018. Ghislaine FAVRICHON a été responsable d’agence de voyage durant 8 ans et a rejoint la 
Coopérative après son congé parental de deux ans. Madame FAVRICHON a souhaité intégrer l’équipe de la 
SCIC Les 3 Colonnes, car elle-même a aidé son voisin en achetant son logement en viager. 

Madame Ghislaine FAVRICHON n’a fait l’objet d’aucune condamnation pour fraude prononcée au cours des 
cinq dernières années, d’aucune faillite, mise sous séquestre, liquidation ou placement d’entreprises sous 
administration judiciaire, d’aucune mise en cause et/ou sanction publique officielle prononcée contre elle 
par des autorités statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés), ni été, 
au cours des cinq dernières années, déchue par un tribunal du droit d’exercer la fonction de membre d’un 
organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un émetteur ou d’intervenir dans la gestion ou 
la conduite des affaires d’un émetteur. 

 

7.16.3.5 MONSIEUR ANTOINE ULRICH 

Mandat d’administrateur : Monsieur Antoine ULRICH a été nommé administrateur le 5.10.2018 pour une 
durée de 6 ans arrivant à expiration à l’issue de l’assemblée générale de la SCIC appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 30.06.2023. 
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Monsieur Antoine ULRICH exerce principalement les fonctions de membre du conseil d’administration au 
sein de la SCIC. 

Notice biographique : sociétaire de la Coopérative depuis le 22.05.2015, jeune, Antoine ULRICH a été 
officier de réserve. Il a milité dans la défense nationale et est aujourd’hui Lieutenant-Colonel de réserve 
dégagé de toute fonction. Docteur en droit (1972), sa carrière a été dirigée exclusivement vers le secteur 
bancaire, au sein de la Banque de SUEZ, filiale de la CDC, du Crédit Mutuel Sud-Est ou de la Banque Populaire 
à Lyon pendant 15 ans. Il a participé à titre bénévole à l’institution Habitat Humanisme et au conseil 
d’administration de la SCIC. Il a été longtemps responsable de l’ordre national du Mérite. 

Monsieur Antoine ULRICH n’a fait l’objet d’aucune condamnation pour fraude prononcée au cours des cinq 
dernières années, d’aucune faillite, mise sous séquestre, liquidation ou placement d’entreprises sous 
administration judiciaire, d’aucune mise en cause et/ou sanction publique officielle prononcée contre lui 
par des autorités statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés), ni été, 
au cours des cinq dernières années, déchu par un tribunal du droit d’exercer la fonction de membre d’un 
organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un émetteur ou d’intervenir dans la gestion ou 
la conduite des affaires d’un émetteur. 

 

7.16.3.6 MONSIEUR ADRIEN DE CROMBRUGGHE 

Mandat d’administrateur : Monsieur Adrien de CROMBRUGGHE a été nommé administrateur sur 
proposition de la Caisse des Dépôts et Consignations le 5.10.2018 pour une durée de 6 ans arrivant à 
expiration à l’issue de l’assemblée générale de la SCIC appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos 
le 30.06.2023. 

Monsieur Adrien de CROMBRUGGHE exerce principalement les fonctions de membre du conseil 
d’administration au sein de la SCIC. 

Liste des mandats exercés dans d’autres sociétés au cours des cinq dernières années : Finansol (think tank, 
toujours en cours), France Active Garantie (établissement de garantie bancaire, toujours en cours), France 
Active Investissement (société d’investissement, toujours en cours), Phitrust (SCIC d’investissement, 
toujours en cours), Salvum (EdTech, toujours en cours), La Ruche (incubateur de startup sociales, toujours 
en cours), GoJob (société d’intérim, toujours en cours). 

Notice biographique : Diplômé d’une maîtrise de droit de Paris Panthéon-Assas et d’un Master spécialisé 
en ingénierie fiscale et financière de l’ESCP Europe, Adrien de CROMBRUGGHE est chef du service 
investissements innovations solidaires à la Banque des Territoires, groupe Caisse des Dépôts. Il dirige une 
équipe d’investissement (20 M€ sous gestion au 31/12/2019) qui cible des entreprises en croissance à fort 
impact social agissant dans les secteurs de la santé, du handicap, de la silver economy et de l’habitat 
spécifique. Monsieur de CROMBRUGGHE est aussi professeur associé à l’Institut Régional des 
Administrations de Lille depuis 2015. 

Monsieur Adrien de CROMBRUGGHE n’a fait l’objet d’aucune condamnation pour fraude prononcée au 
cours des cinq dernières années, d’aucune faillite, mise sous séquestre, liquidation ou placement 
d’entreprises sous administration judiciaire, d’aucune mise en cause et/ou sanction publique officielle 
prononcée contre lui par des autorités statutaires ou réglementaires (y compris des organismes 
professionnels désignés), ni été, au cours des cinq dernières années, déchu par un tribunal du droit 
d’exercer la fonction de membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un 
émetteur ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’un émetteur. 
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7.16.3.7 MONSIEUR OLIVIER MAZAUDOUX, REPRESENTANT LA CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS 

Mandat d’administrateur : la CDC a été nommée administrateur le 5.10.2018 pour une durée de 6 ans 
arrivant à expiration à l’issue de l’assemblée générale de la SCIC appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 30.06.2023. 

Monsieur Olivier MAZAUDOUX a été désigné représentant permanent de la Caisse des Dépôts et 
Consignations au conseil d’administration. 

Liste des mandats exercés dans d’autres sociétés par la Caisse des Dépôts et Consignations au cours des 
cinq dernières années : information impossible à fournir dans le cadre du Prospectus en regard du nombre 
de mandats détenus. 

Liste des mandats exercés dans d’autres sociétés par Monsieur Olivier MAZAUDOUX au cours des cinq 
dernières années : Administrateur de la société Cité Création (RCS Lyon 341 425 858, toujours en cours), 
représentant de de la Caisse des Dépôts et Consignations au sein de l’association French Tech One Lyon 
Saint-Etienne (toujours en cours), administrateur de SCIC Habitat Rhône-Alpes (toujours en cours), 
administrateur de l’association TUBA (toujours en cours), administrateur de WAOUP SAS (toujours en 
cours). 

Notice biographique : Ayant intégré la Caisse des Dépôts et Consignations depuis plus de dix ans, Olivier 
MAZAUDOUX est en charge de l’environnement durable et intelligent au sein de la Banque des Territoires. 

Monsieur Olivier MAZAUDOUX n’a fait l’objet d’aucune condamnation pour fraude prononcée au cours des 
cinq dernières années, d’aucune faillite, mise sous séquestre, liquidation ou placement d’entreprises sous 
administration judiciaire, d’aucune mise en cause et/ou sanction publique officielle prononcée contre lui 
par des autorités statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés), ni été, 
au cours des cinq dernières années, déchu par un tribunal du droit d’exercer la fonction de membre d’un 
organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un émetteur ou d’intervenir dans la gestion ou 
la conduite des affaires d’un émetteur. 

 

7.16.3.8 MADAME MARTINE PREBOIS 

Martine PREBOIS, née le 28.10.1945, est notaire honoraire, à la retraite depuis 2014. Mme PREBOIS a 
exercé la profession de notaire associée dans une étude reconnue de Lyon, l’étude de Bremens de 1991 à 
1998, puis dans l’étude Chaine et Associés. Associée en 1997, son office a participé à la rédaction du rapport 
du conseil économique et social sur les viagers en France, une étude présentée par Mme Corinne GRIFFOND 
au nom de la section du cadre de vie, en 2008, qui a très largement inspiré le modèle du viager solidaire 
inventé et déployé par la SCIC Les 3 Colonnes du maintien à domicile. Administrateur de Promelia, bailleur 
social de 2014 à 2018. Administrateur de l’Office lyonnais des hôpitaux climatique, administrateur du fonds 
de dotation de l’hôpital Léon BERRARD (bénévole) Elle occupe un rôle de correspondant libéralité bénévole 
à la fondation de France centre est. Elle est désignée administrateur de la SCIC depuis décembre 2019. 

Madame Martine PREBOIS n’a fait l’objet d’aucune condamnation pour fraude prononcée au cours des cinq 
dernières années, d’aucune faillite, mise sous séquestre, liquidation ou placement d’entreprises sous 
administration judiciaire, d’aucune mise en cause et/ou sanction publique officielle prononcée contre elle 
par des autorités statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés), ni été, 
au cours des cinq dernières années, déchue par un tribunal du droit d’exercer la fonction de membre d’un 
organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un émetteur ou d’intervenir dans la gestion ou 
la conduite des affaires d’un émetteur. 
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7.17 CONFLITS D’INTERETS AU NIVEAU DES ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE LA 
DIRECTION GENERALE 

Compte tenu des mécanismes de gouvernance en place décrits dans le présent Prospectus, les risques de 
survenance d’un éventuel conflit d’intérêts sont limités : 

- Par le conseil d’administration ; 
- Par l’existence de trois comités spécialisés — comité d’engagement, Comité des rémunérations et 

Comité stratégique ; 
- Par les règles de fonctionnement du conseil d’administration et des trois comités spécialisés qui 

sont fixées par le règlement intérieur du conseil d’administration adopté par une délibération du 
5.10.2018 qui prévoit notamment que les membres du conseil d’administration ou du comité 
concerné en situation de conflit d’intérêts doivent en informer le Conseil d’administration ou le 
comité concerné et s’abstenir de voter à l’occasion de l’opération à l’origine du conflit.  

7.17.1 AUTRES MANDATS DE GESTION DES DIRIGEANTS DE LA SCIC 

Sébastien, TCHERNIAVSKY, président de la SCIC, est également président de Générations Plus, une agence 
immobilière pouvant servir d’intermédiaire dans les ventes et les achats de logements par la SCIC. 

Pour plus d’informations sur la société Générations Plus, se référer à la section § 7.19.1 Générations Plus. 

Selon le rapport du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées des comptes clos au 
30.06.2020, il n’y a pas eu de flux financiers entre la SCIC et la société Générations Plus. 

7.17.2 RACHAT DU CAPITAL SOCIAL DE FONCIERE DE VIAGER 
 
Comme indiqué dans la section § 7.8.2Foncière de Viager, la SCIC détient 8,57% du capital social de Foncière 
de Viager au 30.06.2020. Il est prévu que la SCIC devienne, à terme, principal actionnaire de Foncière de 
Viager (se référer à la section § 7.8.2Foncière de Viager) qui est en gestion extinctive.  

Pour rappel, au 31.03.2020, le capital social de Foncière de Viager est de 4 271 000 euros. À cette même 
date, les capitaux propres s’établissent à 3 193 696 euros. 

Les fondateurs de la SCIC sont également fondateurs et salariés de Foncière de Viager ; il est ici précisé que 
les fondateurs n’ont aucune participation sous forme d’action ou de compte courant d’associé dans 
Foncière de Viager. 
 
L’ensemble des rachats se sont effectués au prix d’émission initial de 1 000 € l’action. 

Les achats se feront au fil de l’eau, en fonction de la volonté des actionnaires de céder leurs actions et à 
l’aide des fonds propres de la SCIC, le montant des rachats prévisionnel pour 2021 a été fixé à 1 M€. Aucun 
des fonds recueillis au titre de l’Offre ne sera affecté à ce rachat. 

7.18 RÉMUNÉRATIONS ET AVANTAGES 

7.18.1 PRÉSIDENCE ET DIRECTION GÉNÉRALE 

Le 12.09.2013, le conseil d’administration de la SCIC a décidé de confier les mandats de président et de 
directeur général à Sébastien TCHERNIAVSKY. Ce dernier ne détient pas de contrat de travail. Sa 
rémunération est décidée par délibération du conseil d’administration de la SCIC. 
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Tableau de synthèse des rémunérations et des options et actions attribuées à chaque dirigeant 

mandataire social 

 Exercice 2018/2019 Exercice 2019/2020 

Sébastien TCHERNIAVSKY    

Rémunérations dues au titre de l’exercice 74 031 € 74 656 € 

Valorisation des options attribuées au cours de 
l’exercice 

0 € 0 € 

Valorisation des actions de performance 
attribuées au cours de l’exercice 

0 € 0 € 

 

Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social 

Sébastien 
TCHERNIAVSKY  

Exercice 2018/2019 Exercice 2019/2020 

Montant dus Montant dus Montant dus Montant versés 

Rémunération fixe 71 391 € 71 391 € 66 016 € 66 016 € 

Rémunération variable 0 € 0 € 6 000 € 6 000 € 

Rémunération 
exceptionnelle 

0 € 0 € 0 € 0 € 

Jetons de présence 0 € 0 € 0 € 0 € 

Avantages en nature53 2 640 € 2 640 € 2 640 € 2 640 € 

TOTAL 74 031 € 74 031 € 74 656 € 74 656 € 

7.18.2 CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Les membres du conseil d’administration ne reçoivent pas de rémunération au titre de leur mandat (pas de 
jetons de présence). Ils n’ont pas été remboursés de frais de voyages et de déplacements au titre de leur 
mandat. 

 

7.19 TRANSACTION AVEC LES PARTIES LIÉES 

Les conventions conclues entre la Coopérative constituée sous forme de société anonyme et ses membres 
ne sont pas soumises à la procédure d’autorisation préalable et de contrôle des conventions réglementées 
prévues par le droit commun des sociétés anonymes lorsque ces conventions ont pour objet la mise en 
œuvre des statuts (article 27 de la Loi n° 47-1775 du 10.09.1947). 

 

 
53 Les avantages en nature se composent de voitures de société 
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7.19.1 GÉNÉRATIONS PLUS 

Générations Plus est une agence immobilière agissant comme intermédiaire dans des opérations d’achat 
et de vente de logements, possédée à 100 % par Sébastien TCHERNIAVSKY et présidée par Sébastien 
TCHERNIAVSKY. 

Il existe deux conventions réglementées entre Générations Plus et la SCIC : 

• Une convention signée le 15.11.2013 pour 15 ans autorisée préalablement par le conseil 
d’administration dont les modalités sont : 

o Personne concernée : Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY, gérant de la société 
Générations Plus et président de la SCIC ; 

o Nature : la SCIC confère à la société Générations Plus le mandat d’organiser un maillage 
territorial pour acheminer les demandeurs de solutions de viager solidaire à impact social 
vers la SCIC ; 

o Rémunération payée par la SCIC à Générations Plus : 6 % TTC du prix d’achat indiqué dans 
l’acte d’acquisition, hors droit et taxe de toute nature ; 

o Commissions versées : la société Générations Plus n’a pas facturé la SCIC sur l’exercice clos 
au 30.06.2019. 
 

Cette convention s’est poursuivie au cours de l’exercice clos le 30.06.2019 et a déjà été approuvée par 
l’assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, a fait l’objet d’un rapport du commissaire aux 
comptes de la SCIC (https://www.3colonnes.com/documentation-publique). 
 
Une actualisation de cette convention, modifiant le taux, a eu lieu le 10.02.2020 : cette convention doit être 
considérée comme une nouvelle convention et a fait l’objet d’un rapport du commissaire aux comptes à la 
clôture de l’exercice du 30.06.2020 : 
 

o Rémunération pour les logements apportés en direct : 4 % TTC du prix d’achat indiqué 
dans l’acte d’acquisition, hors droit et taxes de toute nature, plafonnée à 20.000 € ; 

o Rémunération pour les logements apportés avec un partage de mandat avec un autre 
agent : 5 % TTC du prix d’achat indiqué dans l’acte d’acquisition, hors droits et taxes de 
toute nature, plafonnée, à 30.000 €, à diviser entre les agents. 
 

• Par ailleurs, un mandat de vente a été signé le 30.04.2020 pour 15 ans : 
 

Mandat de vente avec la société Générations Plus : 
 

o Personne concernée : Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY, gérant de la société 
Générations Plus et président de la SCIC ; 

o Nature : la SCIC confère à la société Générations Plus le soin de rendre liquide les 
logements rendus libres par le décès du Crédirentier, en trouvant un acheteur ; 

o Rémunération payée par la SCIC à Générations Plus pour la vente des logements suite au 
décès du Bénéficiaire : 4 % TTC du prix de vente plafonné à 20.000 € TTC. 

 

Cette convention n’a pas fait l’objet de réserves dans le rapport spécial des commissaires aux comptes à la 
clôture de l’exercice du 30.06.2020 et a été approuvée conformément aux dispositions de l’article L225-38 
du Code de commerce. 

  

https://www.3colonnes.com/documentation-publique
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7.20 INFORMATIONS FINANCIÈRES HISTORIQUES  

7.20.1 PRINCIPALES INFORMATIONS FINANCIERES CLES POUR LES DEUX DERNIERS 
EXERCICES 

7.20.1.1 COMPTE DE RÉSULTAT 

 
Poste 30.06.2019 30.06.2020 

Produits d’exploitation 7 143 219 € 12 683 220 € 

Charges d’exploitation -7 256 574 € -11 685 672 € 

Résultat d’exploitation - 113 354 € 997 548 € 

Résultat financier 2 € -4 € 

Résultat courant - 113 353 € 997 544 € 

Résultat exceptionnel 2 497 € - 614 218 € 

Bénéfice ou perte - 110 856 € 383 325 € 

 

7.20.1.2 COMPTE DE BILAN 

 
POSTE 30.06.2019 30.06.2020 

Immobilisations incorporelles 31 541 € 17 754 € 

Immobilisations corporelles 384 846 € 324 543 € 

Immobilisations financières 253 957 € 393 957 € 

Total immobilisations 670 345 € 736 253 € 

En-cours de production 23 216 315 € 29 899 862 € 

Trésorerie 10 281 411 € 13 745 364 € 

Créances clients 538 887 € 50 023 € 

Autres créances 381 876 € 125 716 € 

Autres 18 349 € 25 127 € 

Total actif circulant 34 436 838 € 43 846 092 € 

Frais d’émission d’emprunt à étaler 0 € 1 228 795 € 

TOTAL ACTIF 35 107 182 € 45 811 141 € 

Capital Social 16 827 000 € 19 446 600 € 

Report à nouveau - 617 520 € - 728 376 € 

Résultat de l’exercice - 110 856 € 383 325 € 

Total capitaux propres 16 098 624 € 19 101 549 € 

Titres participatifs 11 391 000 € 16 921 500 € 

Total autres fonds propres 11 391 000 € 16 921 500 € 

Emprunts et dettes 6 564 471 € 9 356 128 € 

Fournisseurs 870 570 € 198 611 € 

Dettes fiscales et sociales 164 918 € 189 590 € 

Autres dettes 17 599 € 32 586 € 

Produits constatés d’avance 0 € 11 176 € 

Total dettes 7 617 559 € 9 788 092 € 

TOTAL PASSIF 35 107 182 € 45 811 141 € 
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7.20.1.3 CONCLUSION DU RAPPORT D’AUDIT SUR LES INFORMATIONS FINANCIERES 
HISTORIQUES 

 
Le commissaire aux comptes a certifié sans réserve que les comptes annuels sont, au regard des règles et 
principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations 
de l’exercice clos le 30.06.2019 et le 30.06.2020.  

7.20.2 INFORMATIONS FINANCIERES HISTORIQUES RESUMEES ET TELECHARGEABLES 

7.20.2.1 COMPTE DE RÉSULTAT 

 

EXERCICE 
Du 01.07.2018 au 

30.06.2019 (12 mois) 
Du 01.07.2019 au 

30.06.2020 (12 mois) 

Chiffre d’affaires 1 469 536 € 2 676 518 € 

Résultat d’exploitation - 113 354 € 997 548 € 

Bénéfice ou perte - 110 856 € 383 325 € 

 

7.20.2.2 COMPTE DE BILAN 

 
EXERCICE 30.06.2019 30.06.2020 

Total immobilisations 670 345 € 736 253 € 

Total actif circulant 34 436 838 € 43 846 092 € 

TOTAL ACTIF 35 107 182 € 45 811 141 € 

Total capitaux propres 16 098 624 € 19 101 549 € 

Total autres fonds propres 11 391 000 € 16 921 500 € 

Total dettes 7 617 559 € 9 788 092 € 

TOTAL PASSIF 35 107 182 € 45 811 141 € 

7.20.2.3 TÉLÉCHARGEMENT DE L’INTÉGRALITÉ DES COMPTES  

Vous êtes invité à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder aux comptes existants et aux rapports 
du commissaire aux comptes réalisés au cours des deux derniers exercices : 

https://www.3colonnes.com/documentation-publique 

7.20.3 PROCÉDURES JUDICIAIRES ET D’ARBITRAGE  

Il n’y a pas eu, au cours de l’existence de la SCIC, de procédure administrative, judiciaire ou d’arbitrage (y 
compris les procédures en cours ou menaces de procédure dont la SCIC aurait connaissance) qui pourraient 
avoir des effets significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de la SCIC. 

7.20.4 CHANGEMENT SIGNIFICATIF DE LA SITUATION FINANCIERE DE L’EMETTEUR 

Depuis la clôture des derniers états financiers publiés, les changements significatifs suivants sont 
intervenus : la Société a :  

- signé des contrats bilatéraux avec plusieurs investisseurs institutionnels pour un investissement en 
titres participatifs émis par la société d’un montant total de dix millions d’euros (10 000 000 €), tel 
que décrit en section § 7.14.3.3 Historique de la collecte en titres participatifs. Cette souscription 
de titres participatifs a été réalisée en deux tranches : la première d’un montant total de cinq 
millions deux cent cinquante mille euros (5.250.000 €), émise fin octobre 2020 et la seconde d’un 
montant total de quatre millions sept cent cinquante mille euros (4.750.000 €) émise le 31.03.2021. 

https://www.3colonnes.com/documentation-publique
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- signé une promesse de vente visant à acquérir des locaux à usage de bureaux aux fins d’installation 
du siège social de la Société, tel que décrit dans la section 7.6 Investissements du présent 
Prospectus. Le coût d’acquisition est de 1.830.000 euros (montant dans l’acte). La Société envisage 
de financer cette acquisition par le recours à un emprunt bancaire et par fonds propres. L’émission 
de Parts Sociales de l’Offre n’a pas vocation à financer cette acquisition. 

- émis 122.315 Parts Sociales. 
- Remboursé 26.480 Parts Sociales (le 18.01.2021). 

 

7.21 SALARIÉS 

Au 30.06.2020, il y a 13 salariés ou équivalents temps plein (ETP) au sein de la Société. 

7.22 INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

7.22.1 HISTORIQUE DU CAPITAL SOCIAL 

7.22.1.1 HISTORIQUE DU CAPITAL SOCIAL SUR LES DEUX DERNIERS EXERCICES  
 

 Exercice clos le 30.06.2019 Exercice clos le 30.06.2020 

 
Au début 

d’exercice 

Créés au 
cours de 

l’exercice 

Remboursés 
au cours de 

l’exercice 

En fin 
d’exercice 

Au début 
d’exercice 

Créés au 
cours de 

l’exercice  

Remboursé
s au cours 

de 
l’exercice 

En fin 
d’exercice 

Nombre 
de Parts 
Sociales 

281 644 57 416 2 520 336 540 336 540 73 312 20 920 388 932 

Montant 
du capital 
social (€) 

14 082 20
0 

2 870 800 126 000 16 827 000 16 827 000 3 665 600 1 046 000 19 446 600 

7.22.1.2 COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL AU 30.06.2020 

 

Catégories de 
Parts Sociales 

Montant du 
capital émis au 

30.06.2020 

Nombre de 
parts émises 

totalement 
libérées au 
30.06.2020 

Nombre de 
parts émises 

non totalement 
libérées au 
30.06.2020 

Valeur 
nominale des 
Parts Sociales 

Nombre de 
parts à la date 

d’ouverture du 
dernier 

exercice annuel 
clos 

(01.07.2019) 

Nombre de 
parts à la 

date de 
clôture du 

dernier 
exercice 

annuel clos 
(30.06.2020) 

Parts Sociales 
ordinaires 

19 446 600 € 388 932 0 50 € 336 540 388 932 
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Catégories de 
Parts Sociales 

Montant du 
capital émis au 

30.06.2019 

Nombre de 
parts émises 

totalement 
libérées au 
30.06.2019 

Nombre de 
parts émises 

non totalement 
libérées au 
30.06.2019 

Valeur 
nominale des 
Parts Sociales 

Nombre de 
parts à la date 

d’ouverture du 
dernier 

exercice annuel 
clos 

(01.07.2018) 

Nombre de 
parts à la 

date de 
clôture du 

dernier 
exercice 

annuel clos 
(30.06.2019) 

Parts Sociales 
ordinaires 

16 827 000 € 331 310 5 230 50 € 281 644 336 540 

Par application de l’article 7 de la loi du 10.09.1947 modifiée par la loi n° 2008-679 du 3.07.2008, la SCIC 
étant constituée sous forme de coopérative à capital variable régies par les articles L.231-1 et suivants du 
Code de commerce, celle-ci n’est pas tenue de fixer dans ses statuts le montant maximal que peut atteindre 
son capital. 

La SCIC ne détient aucune de ses propres Parts Sociales, ni elle-même, ni en son nom, ni par l’une de ses 
filiales. 

7.22.2 VARIABILITÉ DU CAPITAL 

L’article 7 des statuts de la SCIC prévoit que le capital « peut augmenter à tout moment, soit au moyen de 
souscriptions nouvelles effectuées par les associés, soit par l’admission de nouveaux associés ». 

La date d’effet des augmentations ou des réductions de capital est, sous réserve, le cas échéant, de 
l’admission par le directeur général, la date de libération des souscriptions ou de reprise des apports, selon 
le cas. 

Le capital est remboursé en fonction des apports et non pas en fonction des fonds propres par action. Le 
rachat est effectué à la valeur nominale. 

Le capital peut diminuer à la suite de retraits, perte de la qualité d’associé, exclusions, décès et reprise 
d’apports, dans les cas prévus par la loi et les statuts. 

Toutefois, le capital social ne peut pas être : 

• Inférieur à 18.500 € ; 

• Réduit, du fait de reprise d’apports, au-dessous du quart du capital le plus élevé atteint depuis la 
constitution de la coopérative. 

Il n’y a pas de montant maximum pour le capital social. 

7.22.3 MODE D’EMPLOI DES EXCÉDENTS  

Les excédents sont constitués par les produits de l’exercice majorés des produits exceptionnels et sur 
exercices antérieurs et diminués des frais, charges, amortissements, provisions et impôts afférents au 
même exercice, ainsi que des pertes exceptionnelles ou sur exercices antérieurs et des reports déficitaires 
antérieurs. 

Le conseil d’administration et l’assemblée des associés sont tenus de respecter la règle d’emploi des 
excédents suivante : 

• 15 % sont affectés à la réserve légale, qui reçoit cette dotation jusqu’à ce qu’elle soit égale au 
montant le plus élevé atteint par le capital ; 

• 50 % au minimum des sommes disponibles après la dotation à la réserve légale sont affectés à 
une réserve statutaire. 
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Il n’a été procédé à aucune répartition des excédents d’exploitation depuis la création de la SCIC. 

De plus, la SCIC ayant obtenu le statut de Société d’Intérêt Économique Général – SIEG, celui-ci fait 
opposition à la possibilité pour la SCIC de procéder au versement de tout intérêt aux Parts Sociales afin que 
les souscriptions de Parts Sociales puissent être éligibles à la réduction d’impôts décrite en section §6.3 
Réduction d’impôt sur le revenu. 

7.22.4 REGLES DE PARTAGE DES RESERVES ET DE L’EXCEDENT D’ACTIF  

7.22.4.1 RÉSERVES 

Quelle que soit leur origine ou leur dénomination, les réserves ne peuvent jamais être incorporées au 
capital et donner lieu à la création de nouvelles parts ou à l’élévation de la valeur nominale des parts, ni 
être utilisées pour libérer les parts souscrites, ni être distribuées, directement ou indirectement, au cours 
de la vie de la SCIC ou à son terme, aux associés ou travailleurs de celle-ci ou à leurs héritiers et ayants droit. 

Il s’agit là d’une disposition légale issue de l’article 19 nonies de la loi du 10.09.1947 qui exclut pour les SCIC 
l’application de l’article 16 autorisant l’incorporation au capital des réserves pour les coopératives de droit 
commun. 

7.22.4.2 EXCÉDENT D’ACTIF 

En cas de dissolution, l’assemblée générale règle la liquidation conformément à la loi et nomme un ou 
plusieurs liquidateurs investis des pouvoirs les plus étendus. 

Après l’extinction du passif et paiement des frais de liquidation et, s’il y a lieu, des répartitions différées, les 
associés n’ont droit qu’au rachat de la valeur nominale de leurs parts, sous déduction, le cas échéant, de la 
partie non libérée de celles-ci. 

Le boni de liquidation sera attribué par décision de l’assemblée générale soit à d’autres coopératives ou 
unions de coopératives, soit à des œuvres d’intérêt général ou professionnel. 

7.22.5 INTERETS VERSES AUX PARTS SOCIALES AU COURS DES DEUX DERNIERES ANNEES 

Il n’a été versé aucun intérêt aux Parts Sociales depuis la création de la SCIC. 

7.22.6 AUTRES INSTRUMENTS DE FONDS PROPRES OU QUASI-FONDS PROPRES 

La SCIC a émis des titres participatifs. Ces derniers sont décrits à la section § 7.14.3 Autres titres de capital 
et . 

 

7.23 CONTRATS IMPORTANTS 

Outre les contrats d’acquisition en viager de logements, conclus dans le cadre normal des affaires, la SCIC 
a conclu, le 5.10.2018, un protocole d’investissement avec la CDC, régissant les principales modalités et 
conditions de l’investissement de la CDC au sein de la SCIC. 

Notamment, la CDC a investi un montant total de deux millions cent mille euros au sein de la SCIC, dont 
cent mille (100 000) euros au moyen de la souscription de deux mille (2 000) Parts Sociales et deux millions 
(2 000 000) d’euros via la souscription de quatre mille (4 000) titres participatifs. 

Ce protocole précise que les fonds ainsi recueillis par la SCIC doivent être intégralement affectés aux : 

• acquisition des nouveaux logements en viager,  

• recrutements de personnes chargées de la gestion de logements acquis. 

Cet investissement de la CDC et la signature du protocole ont donné lieu à une modification des modalités 
de gouvernance de la SCIC, s’agissant notamment des modalités de composition et de fonctionnement du 
Conseil d’Administration et des différents comités qu’il a mis en place, du droit d’information de la CDC, 
ainsi que et de la validation préalable de certaines opérations par le conseil d’administration. 
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7.24 INTERPOSITION DE SOCIETES ENTRE L’EMETTEUR ET LE PROJET 

Non applicable. 

 

8 INFORMATIONS RELATIVES AUX PARTS SOCIALES 

8.1 FORME ET NATURE JURIDIQUE DES PARTS SOCIALES 

Au 30.06.2020, le capital social de la SCIC s’élève à 19 446 600 euros, divisé en 388 932 Parts Sociales de 
50 euros de valeur nominale chacune. Les Parts Sociales sont nominatives et indivisibles. Elles sont émises 
conformément aux dispositions applicables de la loi n° 47-1775 du 10.09.1947 portant statut de la 
coopération. 

8.2 ORIGINE, NATURE ET MODALITES D’EXERCICE DES DROITS ATTACHES AUX PARTS 
SOCIALES 

8.2.1 DISPOSITIONS LEGALES ET STATUTAIRES APPLICABLES EN MAT IERE DE 
REMUNERATION DU CAPITAL (METHODE DE CALCUL ET LE CAS ECHEANT 
PLAFONNEMENT) 

Conformément à l’article 16, al.2 de la loi de 1947, dans toute société coopérative, 15 % des excédents 
d’exploitation doivent être affectés à une réserve légale, jusqu’à ce que le total des sommes mises en 
réserve atteigne le montant du capital social. S’agissant plus spécifiquement des SCIC, il existe une 
obligation de constituer une réserve statutaire, à laquelle la dotation annuelle ne peut être inférieure à 
50 % des sommes disponibles après dotation à la réserve légale de 15 %, soit une mise en réserve totale de 
57.5 % des excédents.  

L’article 199 terdecies-0 AB II, 5 ° conditionne la réduction d’impôt pour souscription au capital de la SCIC à 
l’absence de versement d’intérêts par cette dernière. 

La détention de Part Sociale de la SCIC Les 3 Colonnes n’ouvre pas le droit à un intérêt à la détention de 
Parts Sociales en raison de sa mission SIEG et de la compensation fiscale offerte aux Souscripteurs. 

100 % des résultats de la SCIC Les 3 Colonnes sont affectés en réserve impartageable et lui permettent de 
renforcer ses fonds propres et poursuivre son objet social. 

L’article 19 nonies de la loi de 1947 exclut expressément la possibilité, pour les SCIC, d’incorporer au capital 
des sommes prélevées sur les réserves de façon à augmenter la valeur nominale des Parts Sociales, ou bien 
de procéder à des distributions de parts gratuites. Enfin, en cas de dissolution et liquidation de la SCIC, 
l’éventuel boni de liquidation ne peut être dévolu qu’à d’autres coopératives ou à d’autres entreprises du 
secteur de l’ESS, et en aucun cas aux associés, qu’ils soient coopérateurs ou non. 

8.2.2 DROIT DE VOTE (Y COMPRIS LE CAS ECHEANT FONCTIONNEMENT DES COLLEGES DE 
VOTE) 

Il est possible de répartir les associés d’une SCIC entre différents collèges de vote, dont le nombre de voix 
peut être compris entre 10% et 50%. 

Les associés de la SCIC sont répartis au sein de six collèges de vote comme indiqué à la section § 7.14.2 
Répartition du capital social en capital et droits de vote. 

 Au 30.06.2019 Au 30.06.2020 Au 30.06.2020 

Catégorie de collège 
  Nombres 
de 
              parts 

 Pourcentage 
de détention 
      des parts 

Nombre 
de parts 

Pourcentage de 
détention des 

parts 
Droits de vote 
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Au cas présent, on peut considérer que les collèges suivants contrôlent les décisions en assemblée : 

- Collège Fondateurs (30%, dont Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY, Monsieur Frédéric LACAZE et 
Madame Valérie SZYMKOWICZ) ; 

- Collège Collectivités et Institutionnels (20%, dont la Caisse des Dépôts et Consignations) ; 
- Collège Salariés (10%). 

Le Collège Financeurs solidaires auquel appartiendront les Souscripteurs est celui qui regroupe le plus de 
personnes pour une représentativité à hauteur de 20% du total des droits de vote. 

La Société coopérative a émis 122.315 Parts Sociales depuis le 30.06.2020. La Coopérative a remboursé 
26.480 Parts Sociales en janvier 2021 aux porteurs datant de 2013, 2014, 2015. Ainsi, le nombre de Parts 
Sociales constaté le 21 janvier 2021 est de 484.179. Le capital social est quant à lui de 24.208.950 € à la 
date du Prospectus. 

Il suffit d’un seul membre pour donner naissance, de plein droit, à l’un des collèges mentionnés ci-dessus. 
Chaque associé relève d’un seul collège de vote. En cas d’affectation possible à plusieurs collèges de vote, 
c’est le conseil d’administration qui décide de l’affectation d’un associé. Un associé qui cesse de relever 
d’un collège de vote mais remplit les conditions d’appartenance à un autre peut demander son transfert 
par écrit au conseil d’administration qui accepte ou rejette la demande et informe l’assemblée générale de 
sa décision. 

Si, au cours de l’existence de la SCIC, des collèges de vote venaient à disparaître sans que leur nombre ne 
puisse descendre en dessous de 3, les droits de vote correspondants seront répartis de façon égalitaire 
entre les autres collèges restants, sans pouvoir porter le nombre de voix d’un collège à plus de 50%. Si, au 
cours de l’existence de la SCIC, le nombre de collèges de vote descendait en dessous de 3, la pondération 
des voix ne s’appliquerait plus aux décisions de l’assemblée générale. 

La modification de la composition des collèges ou du nombre de collèges de vote peut être proposée par le 
conseil d’administration à l’assemblée générale extraordinaire. Une demande de modification peut 

Collège Fondateurs 162 0,048% 162 0,042% 30% 

Collège Financeurs 
solidaires 

333 535 99,107% 385 748 99,181% 20% 

Collège 
Collectivités et 
Institutionnels 
 
(dont parts de la 
Caisse des Dépôts 
et Consignations) 

2 000 
 
 

(2 000) 

0,594% 
 
 

0,594% 

2000  
 
 

(2000) 

0,514% 
 
 

0,514% 

20% 
(20% - en sus 

des modalités de 
gouvernance 
détaillées au 

7.10.3.3) 
 

Collège 
Bénéficiaires 
solidaires 

417 0,124% 797 0,205% 10% 

Collèges 
Partenaires et 
Bénévoles 

422 0,126% 221 0,057% 10% 

Collège Salariés 4 0,001% 4 0,001% 10% 

TOTAL 336 540 100,00% 388 932 100% 100% 
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également être émise par des associés et adressée par écrit au président du conseil d’administration. La 
proposition du conseil d’administration ou la demande des associés doit être motivée et comporter un ou 
des projet(s) de modification soit de la composition des collèges, soit de leur nombre, soit des deux. 

Indépendamment d’une modification de la composition ou du nombre des collèges de vote, le conseil 
d’administration ou les associés peuvent demander à l’assemblée générale extraordinaire la modification 
de la répartition des droits de vote détenus par les collèges. 

Pour déterminer si la résolution proposée à l'assemblée générale est adoptée ou rejetée, il est procédé 
comme suit : 

• Le résultat des votes est décompté par collège de vote, chaque associé disposant d'une voix au sein 
de son collège selon le principe coopératif « un homme - une voix » ; 

• Le résultat des votes est établi au sein de chaque collège par application des règles de majorité 
applicables selon la nature de la décision (ordinaire ou extraordinaire) ; 

• Le coefficient de pondération est ensuite appliqué au résultat du vote ainsi détenu au sein de 
chaque collège ; 

• Sur le résultat des votes globalisés après application du coefficient de pondération, il est fait 
application des règles de majorité visées aux statuts, selon la nature de la décision (ordinaire ou 
extraordinaire), afin de déterminer le sens du vote de l'assemblée générale. 

Exemple de simulation : 
 

1ère Résolution Pour Contre 
Résultat du 

vote du collège 

Coefficient de 
pondération appliqué 
au résultat du vote du 

collège 

Collège Fondateurs 65% 35% Pour 30% Pour 

Collège Salariés 49% 51% Contre 10% Contre 

Collège Bénéficiaires 
solidaires 

75% 25% Pour 10% Pour 

Collège Financeurs 
solidaires 

80% 20% Pour 20% Pour 

Collège Partenaires 
et Bénévoles 

40% 60% Contre 10% Contre 

Collège Collectivités 
et Institutionnels 

20% 80% Contre 20% Contre 

Résultat du vote de 
(1ère Résolution) 

Pour : 60% 

Contre : 40% 

1ère Résolution adoptée. 

8.2.3 MODALITES/RESTRICTIONS ASSOCIEES A LA CESSIBILITE ET AU RACHAT PAR 
L’EMETTEUR DES PARTS SOCIALES (CONDITIONS ET CALENDRIERS DE RACHAT)  

8.2.3.1 CESSION DES PARTS SOCIALES 

Les statuts de la SCIC soumettent toute transmission de Parts Sociales, à titre gratuit ou onéreux à 
l’agrément préalable du conseil d’administration, de telle sorte que les Parts Sociales ne sont notamment 
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pas transmissibles aux héritiers d’un associé personne physique en cas de décès. En cas d’absence 
d’agrément, les Parts Sociales ne peuvent être cédées à titre gratuit ou onéreux. 

Elles sont remboursées au profit de la succession dans le respect des règles mentionnées à la section 
§ 7.10.1 Capitaux de l’Emetteur (court terme et long terme).  

Le conseil d’administration se réunit au moins une fois par trimestre. 

8.2.3.2 RACHAT PAR L’EMETTEUR DES PARTS SOCIALES 

En cas de retrait ou d’exclusion, le montant du capital à rembourser aux associés est arrêté à la date de 
clôture de l’exercice au cours duquel la perte de la qualité d’associé est devenue définitive ou au cours 
duquel l’associé a demandé une reprise partielle des apports. 

À l’occasion d’une telle reprise, les associés n’ont alors droit qu’au paiement du montant nominal de leurs 
parts. 

Les rachats ont lieu dans l’ordre chronologique dans lequel ont été enregistrées les pertes de la qualité 
d’associé ou les demandes de rachat partiel. Ils ne peuvent avoir pour effet de réduire le capital à un 
montant inférieur au quart du capital le plus élevé atteint depuis la constitution de la SCIC. Dans ce cas, 
l’annulation et le rachat des parts ne sont effectués qu’à concurrence de souscriptions nouvelles 
permettant de maintenir le capital au moins à ce minimum. 

Les parts annulées doivent en principe être remboursées aux associés dans un délai maximum de 12 mois 
courant à compter de l’approbation par l’assemblée générale des comptes sociaux sur la base desquels le 
montant du rachat aura été déterminé. Les anciens associés et leurs ayants droit ne peuvent exiger, avant 
un délai de 5 ans, le règlement des sommes leur restant dues sur le rachat de leurs parts si ce rachat affecte 
sensiblement les capacités financières de la SCIC. Ceci sauf décision de rachat anticipé prise par le conseil 
d’administration. Le délai commence à la date de la perte de la qualité d’associé ou de la demande de rachat 
partiel. 

En pratique, le conseil d’administration confronte chaque année à l’occasion de l’arrêté des comptes 
annuels, les demandes de rachat aux sommes disponibles en trésorerie (principalement issues des cessions 
de fonciers). Il est ainsi fait droit aux demandes de rachats à hauteur des sommes disponibles. S’il s’avérait 
que les sommes issues des cessions de fonciers étaient insuffisantes pour faire face à l’ensemble des 
demandes de rachat, le surplus des demandes de rachat sur les sommes disponibles serait reporté sur les 
exercices suivants dans le délai de 5 ans statutaire susvisé. Toutefois, une telle situation ne s’est jamais 
présentée depuis la constitution de la SCIC. 

Les statuts de la SCIC prévoient que le montant dû aux anciens associés ou aux associés ayant demandé un 
rachat partiel peut inclure une majoration de retard sous forme d’intérêts à un taux fixé par le conseil 
d’administration. 

Les associés peuvent demander au président du conseil d’administration le rachat partiel de leurs Parts 
Sociales, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou remise en main propre contre 
décharge. Les rachats partiels sont soumis à autorisation préalable du conseil d’administration. Ils ne 
peuvent concerner que la part de capital excédant le minimum statutaire de souscription prévu pour la 
catégorie d’associé concernée. 

8.2.4 DROITS ET OBLIGATIONS DES PORTEURS DE PARTS SOCIALES EN CAS DE 
PROCEDURE COLLECTIVE/LIQUIDATION 

À l’expiration de la Coopérative, si la prorogation n’est pas décidée, ou en cas de dissolution anticipée, 
l’assemblée générale règle la liquidation conformément à la loi et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
investis des pouvoirs les plus étendus. 

Après l’extinction du passif et paiement des frais de liquidation et, s’il y a lieu, des répartitions différées, les 
associés n’ont droit qu’au rachat de la valeur nominale de leurs parts, sous déduction, le cas échéant, de la 
partie non libérée de celles-ci. 
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Le boni de liquidation sera attribué par décision de l’assemblée générale soit à d’autres coopératives ou 
unions de coopératives, soit à des œuvres d’intérêt général ou professionnel. 

8.2.5 DROIT D’ACCÈS À L’INFORMATION  

Comme dans toute société anonyme, les associés de la SCIC bénéficient, préalablement à toute assemblée, 
d’un droit de communication dit périodique, leur permettant de se faire une opinion personnelle sur la 
gestion de la SCIC. Ils doivent ainsi être mis en mesure de connaître à l’avance les principaux documents 
qui seront soumis aux assemblées auxquelles ils sont appelés à participer, et notamment l’ordre du jour de 
l’assemblée, le texte des projets de résolutions présentés par le conseil d’administration, le texte des 
projets de résolutions présentés le cas échéant par les associés ainsi que les points ajoutés à l’ordre du jour 
à leur demande, un exposé de la situation de la SCIC au cours de l’exercice écoulé, ainsi qu’une formule de 
procuration et un formulaire de vote à distance. 

Préalablement à l’assemblée générale annuelle d’approbation des comptes, les associés ont en outre le 
droit de recevoir les comptes annuels de la SCIC, le rapport de gestion, le rapport sur le gouvernement 
d’entreprise, le tableau des résultats de la SCIC au cours des cinq derniers exercices, les rapports des 
commissaires aux comptes, ainsi que la liste des administrateurs, outre une formule de demande d’envoi 
de documents. 

Les associés de la SCIC, comme ceux de toute société anonyme bénéficient également d’un droit de 
communication permanent portant sur les documents des trois derniers exercices, conformément aux 
articles L.225-117 et L.225-115 du Code de commerce, à savoir : les comptes annuels, la liste des 
administrateurs, les rapports du conseil d’administration et des commissaires aux comptes, les 
renseignements concernant les candidats au conseil d’administration, le montant global, certifié exact par 
les commissaires aux comptes, des rémunérations versées aux dix ou cinq personnes les mieux rémunérées 
selon que l’effectif du personnel excède ou non deux cents salariés, les procès-verbaux des assemblées 
tenues au cours des trois derniers exercices ainsi que les feuilles de présence correspondantes, et les bilans 
sociaux. Ce droit de communication permanent peut être exercé à toute époque, au siège de la SCIC.  

Il est précisé qu’un espace extranet avec accès privé est mis à la disposition de chacun des Souscripteurs, 
leur permettant de consulter les documents clés de la Société. 

8.2.6 INELIGIBILITE AU MECANISME DE GARANTIE DES TITRES PREVU A L ’ARTICLE L.322-
1 DU CODE MONETAIRE ET FINANCIER ET INELIGIBILITE AU MECANISME DE LA 
GARANTIE DES DEPOSANTS PREVU A L ’ARTICLE L.312-4 DU MEME CODE 

8.2.6.1 ARTICLE L.322-1 DU CODE MONETAIRE ET FINANCIER 

Les prestataires de services d’investissement, autres que les sociétés de gestion de portefeuille, agréés en 
France, les intermédiaires habilités par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre de la 
compensation ou pour leur activité d’administration ou de conservation d’instruments financiers, les 
entreprises de marché autorisées à fournir les services d’investissement mentionnés aux 8 et 9 de 
l’article L. 321-1 du Code monétaire et financier, adhèrent à un mécanisme de garantie des titres. Ce 
mécanisme a pour objet d’indemniser les investisseurs en cas d’indisponibilité de leurs instruments 
financiers ainsi que de leurs dépôts en espèces lorsqu’ils sont liés à un service d’investissement, à la 
compensation ou à la conservation d’instruments financiers et qu’ils n’entrent pas dans le champ 
d’application du 1 ° du II de l’article L. 312-4.  

La présente Offre est inéligible au mécanisme prévu à l’article L.322-1 du Code monétaire et financier. 

8.2.6.2 ARTICLE L.312-4 DU CODE MONETAIRE ET FINANCIER 

I. — Les établissements de crédit agréés en France adhèrent au fonds de garantie des dépôts et de 
résolution au titre du mécanisme de garantie des dépôts. 

La garantie des dépôts couvre, dans la limite d’un plafond, les fonds laissés en compte auprès d’un 
établissement de crédit et libellés en euros ou dans la devise d’un autre État, dans les conditions suivantes : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652173&dateTexte=&categorieLien=cid
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• Ces fonds doivent être restitués par l’établissement de crédit à leur titulaire en application des 
dispositions législatives, réglementaires ou contractuelles qui leur sont applicables ; 

• Ces fonds ne constituent pas le gage ou la garantie d’un engagement en vigueur contracté par leur 
titulaire envers l’établissement de crédit. 

La garantie des dépôts couvre également les sommes correspondantes à des opérations de paiement en 
cours ou à des opérations à caractère transitoire, effectuées au bénéfice d’une personne identifiée et 
provenant d’opérations bancaires normales. 

II. — Les titulaires de comptes suivants ne peuvent bénéficier de la garantie des dépôts : 

• Les établissements de crédit et les entreprises d’investissement pour les dépôts qu’ils ont effectués 
en leur nom et pour leur compte propre ; 

• Les sociétés de financement définies au II de l’article L. 511-1 pour les dépôts qu’elles ont effectués 
en leur nom et pour leur compte propre ; 

• Les compagnies financières holding et les entreprises mères de société de financement définies à 
l’article L. 517-1 ; 

• Les établissements de monnaie électronique pour les dépôts qu’ils ont effectués en leur nom et 
pour leur compte propre ; 

• Les établissements de paiement pour les dépôts qu’ils ont effectués en leur nom et pour leur 
compte propre ; 

• Les entreprises d’assurance et de réassurance ; 

• Les organismes de placement collectif ; 

• Les organismes de retraite ; 

• L’État, les collectivités territoriales et leurs établissements ou groupements de coopération, ainsi 
que leurs homologues étrangers ; 

• Les institutions et services mentionnés à l’article L. 518-1. 

III. — Les fonds suivants sont exclus de la garantie des dépôts, quel que soit leur titulaire : 

• Les dépôts dont l’existence ne peut être prouvée que par un instrument financier au sens de 
l’article L. 211-1 ; 

• Les dépôts dont le principal n’est pas remboursable au pair, ou n’est remboursable au pair qu’en 
vertu d’une garantie spécifique ou d’un accord spécifique donnés par l’établissement de crédit qui 
reçoit les dépôts en question ou par un tiers ; 

• Les dépôts ayant le caractère de fonds propres ; 

• Les dépôts liés à des opérations pour lesquelles une condamnation pénale définitive pour 
blanchiment au sens des articles 324-1 et suivants du Code pénal a été prononcée ; 

• 5 ° Les dépôts anonymes ou les dépôts dont le titulaire n’est pas identifié en application des articles 
L. 561-5 et suivants ; 

• Les titres de créances négociables et autres titres de créances émis par l’établissement de crédit. 

La présente Offre est inéligible au mécanisme prévu à l’article L.312-4 du Code monétaire et financier. 

 

8.3 TRAITEMENT FISCAL DES PARTS SOCIALES ET DES REVENUS ASSOCIES 

 

8.3.1 RÉGIME FISCAL APPLICABLE AUX SOUSCRIPTIONS 

 
Le régime fiscal applicable à la souscription des Parts Sociales est visé aux sections § 6.3.4, 6.3.5 et 6.3.6 
du présent Prospectus.  
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La réduction d'impôt est en principe égale à 18 % du montant des versements effectués au titre de 
l’ensemble des souscriptions éligibles. Exceptionnellement, ce taux est porté à 25 % pour les versements 
effectués jusqu'au 31.12.202154. Ce pourcentage s’applique aux versements éligibles et non au foyer fiscal. 

Les versements sont acceptés dans la limite d’un plafond annuel de 50.000 € pour les contribuables 
célibataires, veufs ou divorcés et de 100.000 € pour les contribuables mariés ou pacsés55. Les versements 
excédant le plafond sont reportables et ouvrent droit à une réduction d’impôts dans les mêmes conditions 
sur les quatre années suivantes56. 

La réduction d’impôt est prise en compte dans le calcul du plafonnement global applicable des avantages 
fiscaux porté de 10.00057 à 13.000 € en cas d’investissement dans une foncière solidaire ESUS-SIEG58 à 
compter du 1er janvier 2021 et jusqu’au 31 décembre 2021. Le montant de la réduction d'impôt excédant 
ce plafond est reportable au titre des années suivantes jusqu'à la cinquième année incluse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suivant la période où l’investisseur souscrit dans l’année, et la période de la huitième année suivant sa 
souscription où il obtient le remboursement de ses parts sociales, son TRI est compris entre 3,5% et 4,0%.* 
 
* TRI: taux de rentabilité interne. Il prend en compte les flux, (achat, revenu, frais, fiscalité et revente) et 
ramène tout sur un rendement annuel.  
TRI = (flux entrants / flux sortants) ^ [(1 / t) - 1] sachant que t correspond au nombre d'années.  
 
Le calcul du TRI s’entend dans l’hypothèse d’un exemple de 20 000 € souscrit en 2021, la réduction d’impôt 
représente 5 000 € en 2022, soit un flux net de 15 000 €. Dans l’hypothèse où le rachat des parts sociales 
se fait à la valeur nominale à l’issue du 31 décembre 2028, le flux net de remboursement serait de 20 000 €.  
Risque que les Souscripteurs ne puissent obtenir le rachat par la Société de leurs parts sociales à leur valeur 
nominale, si toutefois ils exerçaient ce droit, conformément aux statuts et à la réglementation fiscale, au 
plus tôt le 31 décembre de la septième année suivant l’année de leur souscription 
 

8.3.2 TRAITEMENT DE BASE 

Le traitement fiscal des Parts Sociales et des revenus associés est soumis à l’article 28 de la loi des finances 
du 01.01.2018, avec l’application d’un prélèvement forfaitaire unique de 30 % appliqué à l’ensemble des 
revenus des capitaux mobiliers et de plus-values mobilières.  

Le prélèvement forfaitaire unique de 30 % est composé : 

• Des prélèvements sociaux, à hauteur de 17.20 % ; 

 
54 Article 199 terdecies-0 AB .du Code général des impôts (NOTA) 
55 Article 199 terdecies-0 AB I.-.2. 2° du Code général des impôts 
56 Id. 
57 Montant mentionné au premier alinéa du 1 de l'article 200-0 A du Code général des impôts 
58 Article 112 Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 
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• De l’impôt sur le revenu, à hauteur de 12.80 %. 

8.3.3 EXCLUSION DE L’ASSIETTE DE L’ IMPOT SUR LA FORTUNE IMMOBILIERE  

Il n’est pas tenu compte, pour la détermination de la fraction de la valeur des parts représentatives des 
immeubles et droits immobiliers imposables à l’IFI, des logements affectés à une activité opérationnelle.  

Les activités regardées comme opérationnelles au sens du droit fiscal, sont celles relevant de la catégorie 
des bénéfices industriels et commerciaux. Cette qualification comprend en pratique notamment les 
activités de promoteurs et de marchands de bien.  

La SCIC Les 3 Colonnes procédant à l’achat puis à la revente des logements acquis exerce une activité 
opérationnelle. 

Les logements qu’elle détient sont tous affectés à une activité opérationnelle.  

En conséquence, les parts souscrites dans la SCIC Les 3 Colonnes n’entreront pas dans l’assiette de l’IFI des 
Souscripteurs, selon l’article 885 I ter du CGI. 

8.4 FRAIS FACTURÉS À L’ INVESTISSEUR 

8.4.1 DANS LE CADRE DE LA SOUSCRIPTION  

6.15 % des montants collectés : 

• dont 1.15 % acquis à INVEST SECURITIES au titre de prestataire de service d’investissement 
réalisant le service de placement non garanti de titres financiers ; 

• dont 5 % acquis au partenaire régulé au titre de leur service de conseil en investissement. 

8.4.2 DANS LE CADRE DE LA CONSERVATION  

Néant. 

8.4.3 DANS LE CADRE DES OPERATIONS DE RACHAT  

Néant. 

 

8.5 TRIBUNAUX COMPETENTS EN CAS DE LITIGE  

Les litiges relatifs à la présente émission seront soumis aux tribunaux du ressort de la cour d’appel de Lyon, 
dans les délais de prescription de droit commun. 

 

9 INFORMATIONS RELATIVES AUX CARACTERISTIQUES DE L’EMISSION  

9.1 CADRE JURIDIQUE DE L’OPERATION  :  RESOLUTIONS, AUTORISATIONS ET 
APPROBATIONS EN VERTU DESQUELLES LES PARTS SOCIALES SERONT/SONT EMISES 

La SCIC étant à capital variable, elle peut réaliser librement des augmentations de capital social. 

Le 20 janvier 2020, le conseil d’administration a validé les opérations et diligences à effectuer par le 
président directeur général Sébastien TCHERNIAVSKY dans le cadre de la présente Offre et l’a expressément 
mandaté cet effet. 

9.2 CARACTÉRISTIQUES DE L’OFFRE 

Le prix de souscription est égal à la valeur nominale soit cinquante euros (50 €). 

9.2.1 MONTANT DE L’ÉMISSION  
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Montant maximal de l’émission : dix-huit millions euros (18.000.000 €). 

Le produit net de l’émission est estimé à seize millions sept cent quatre mille cinq cents euros (16.704.500 
€), déduction faite des frais de l’opération estimés à un million deux cent quatre-vingt-quinze mille cinq 
cents euros (1.295.500 €) à la date du Prospectus.  

Nombre de Parts Sociales nouvelles à émettre : émission maximum de trois cent soixante mille (360.000) 
Parts Sociales aux fins de porter le capital de vingt-quatre millions deux-cent-huit mille neuf cent cinquante 
euros (24.208.950 €) à quarante-deux millions deux cent-huit-mille neuf cent cinquante euros. 
(42.208.950 €) et le nombre de Parts Sociales de 484.179 à 844.179. Il est prévu que sur ces 360.000 parts, 
seules 340.442 Parts Sociales bénéficieront le cas échéant d’un avantage fiscal, les autres, soit, 19.558, étant 
souscrites sans que ne soit demandé un avantage fiscal 

Le montant du capital souscrit pendant la période retenue pour la présente Offre, réglementée au I de 
l’article L411-2 du Code Monétaire et Financier, pourra être inférieur au montant de l’émission prévue.  

Toutes les Parts Sociales issues des souscriptions liées à la présente Offre sont des Parts Sociales nouvelles. 
La SCIC étant une société à capital variable, les souscriptions sont réalisées au fur et à mesure, pendant la 
période de l’Offre ; elles se cumulent les unes aux autres et constituent le capital social. 

 

9.2.2 MINIMUM DE SOUSCRIPTION  

Il n’existe pas de minimum de souscription dans le cadre des offres réglementées par le I de l’article L411-
2 du Code monétaire et financier en deçà duquel le projet est non viable et sera abandonné. Le minimum 
de souscription a été fixé par la SCIC à 2 000 €. 

 

9.2.3 UTILISATION DES FONDS LEVÉS 

9.2.3.1 ACHAT DE NOUVEAUX LOGEMENTS EN VIAGER SOLIDAIRE PAR LE FINANCEMENT DES 
BOUQUETS, DES RENTES VIAGERES ET DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT 

Le portefeuille de dossiers d’achat de logements est traité de façon chronologique en respectant les critères 
d’éligibilité. 

La répartition entre bouquets et rentes est spécifique à chaque dossier. Chacune de ces deux composantes 
est majorée des frais d’acte, des charges incombant à la SCIC, des travaux potentiels, des taxes et 
représentent 100 % du montant total de la transaction. Ce montant est réparti entre une partie du prix 
payée à la signature de l’acte et une autre partie provisionnée sur un sous compte nominatif et décaissée 
mensuellement. 

Le montant de la levée de fonds, si elle est réalisée, sera ventilée de la manière suivante : 

- environ 80 % en bouquet, rente viagère, charges et travaux, taxes provisionnées à l’estimation de 
la durée d’occupation (espérance de vie) (14.004.000 €), 

- environ 10 % de frais d’acquisition (1.800.000 €), 
- environ 6 % de frais de levée de fonds (1.296.000 €), 
- environ 4 % de frais de fonctionnement de la coopérative (900.000 €). 

Le montant levé en Parts Sociales sera cumulé aux ressources financières provenant d’autres sources (titres 
participatifs notamment) en vue de leur utilisation aux fins de financement des dépenses de la Société, et 
de ses acquisitions de biens en viager. A la date du Prospectus, l’intégralité des achats en viager sont faits 
en fonds propres et quasi-fonds propres.  

Si l’Offre est réalisée, en se cumulant aux émissions de titres participatifs ayant été constatées par le conseil 
d’administration après le 30.06.2020 (3 M€) et aux émissions réalisées postérieurement au 30.06.2020 (10 M€) 
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pour un montant brut cumulé de 13 M€, le produit net de l’émission (16,7 M€ sur la base d’une hypothèse de 
réalisation de l’opération à 100%) sera affecté au financement d’opérations de viager. Les opérations de viager 
conclues représentant en moyenne des investissements de 250 k€ (Bouquet et Trésorerie immobilisée en regard 
notamment des rentes futures estimées), ces financements pourraient permettre à la Société de réaliser environ 
plus de 110 opérations de viager supplémentaires 

Scénarios du nombre d’intervention établis en fonction de la réalisation de l’Offre cumulée aux titres 
participatifs. Le montant des titres participatifs représente un potentiel de 4 interventions par mois : 
Financement de l’achat de nouveaux logements : 4 X 250 000 € par mois  1M€ par mois  (12 M€ + les 
frais coopératifs )  13M€ de titres participatifs déjà émis. 

o 450 000 € par mois (scenario pessimiste)  5/6 interventions au total 
o 900 000 € par mois [scenario intermédiaire]  7/8 interventions au total 
o 1 400 000 € par mois (scenario optimiste)  10 interventions 

9.2.4 GARANTIE  

L’émission ne fait l’objet d’aucune garantie de bonne fin, au sens des dispositions de l’article L.225-145 du 
Code de commerce. Le capital étant variable, les souscriptions seront enregistrées quel que soit le 
pourcentage de réussite de l’émission.  

 

 

9.3 MODALITES DE SOUSCRIPTION ET DE CONSTATATION DE L’AUGMENTATION OU DES 
AUGMENTATIONS DE CAPITAL 

9.3.1 DUREE DE VALIDITE DU PROSPECTUS, DATE D’OUVERTURE DE L’OFFRE, ET DATE DE 
CLOTURE DE L’OFFRE  

 
Le présent Prospectus est valable un an à compter de la date de sa publication.  
 
 

ACTION DATE 

Ouverture de l’Offre 19 mai 2021 à minuit 

Les Investisseurs paient la somme correspondant 
au montant de leur souscription 

 

À la signature du bulletin de souscription et au 
plus tard 14 jours après la signature du bulletin de 
souscription ou à la présentation du chèque à la 

banque 

Clôture de la réception des dossiers de 
Souscription 

17.12.2021 à minuit 

Clôture de l’Offre 31.12.2021 à minuit 

 
Conformément à l’article 14 des statuts de la SCIC, les demandes d’admission, motivées et justifiées du 
point de vue de la capacité et de la qualité, sont adressées à la Société et examinées par le Directeur général. 
L’admission est prononcée par le Directeur général, qui statue également sur la catégorie d’associés et le 
collège de vote auxquels ledit associé appartiendra. En cas de refus, le Directeur général n’est pas tenu 
d’exprimer ses motifs.  
 
Tout refus d’admission devra être notifié en réponse à la demande d’agrément dans un délai maximal de 
dix (10) jours.  
 
Dans le cadre de la gestion des admission, le Directeur général informe des admissions intervenues, comme 
rejetées, lors de chaque réunion du Conseil d’Administration et ce dernier fait état de ces mêmes 
admissions dans son rapport de gestion soumis à l’assemblée générale annuelle. 
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9.3.2 MODALITES DE RECUEIL ET DE TRANSMISSION A L’ EMETTEUR DES BULLETINS DE 
SOUSCRIPTION 

9.3.2.1 PRESTATAIRE CHARGE DU RECUEIL ET DE LA TRANSMISSION DES DOSSIERS DE 
SOUSCRIPTION 

INVEST SECURITIES  

Prestataire de services d’investissement agréé par l’autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) 
sous le n° 13773.  

Les souscriptions seront reçues pendant la période de souscription par la société INVEST SECURITIES, PSI 
désigné par la SCIC au titre de l’Offre. INVEST SECURITIES assure le placement non garanti des Parts Sociales, 
avec exclusivité et à titre onéreux. 

9.3.2.2 RECUEIL 

INVEST SECURITIES établit et signe des conventions de distribution, avec des partenaires régulés - tels que 
des prestataires de service d’investissement, des banques, des compagnies d’assurance ou des conseillers 
en investissements financiers, etc. qui souhaitent présenter la SCIC à des Souscripteurs et qui disposent 
d’une lettre de mission.  

INVEST SECURITIES assure la collecte des bulletins de souscription uniquement lorsque les Parts Sociales 
sont souscrites par l’intermédiaire d’un partenaire régulé avec lequel INVEST SECURITIES a conclu un 
contrat relatif au conseil en investissement portant sur les titres de la Coopérative auprès du public et avec 
lequel le client a conclu une lettre de mission.  

Les bulletins de souscription sont honorés, sous réserve de l’admission du Souscripteur par la SCIC, dans 
l’ordre chronologique de leur réception par INVEST SECURITIES selon le principe du « premier arrivé, 
premier servi ».  

La demande de souscription ne sera valide que sur réception d’un dossier réputé complet par INVEST 
SECURITIES, dont le contenu a été précisé au partenaire régulé ayant une lettre de mission du Souscripteur, 
et suite à l’admission par la SCIC.  

Les bulletins et dossiers de souscription peuvent être envoyés par courrier électronique, courrier postal ou 
par transmission de la souscription sur la plate-forme électronique Invest Securities/3 colonnes.  

9.3.2.3 TRANSMISSION  

9.3.2.3.1 TRANSMISSION PAR COURRIER POSTAL 

Le courrier postal est accepté pour les souscriptions dont le paiement se fait par chèque ou par 
prélèvement : 

Lucy Moulin  

Souscription SCIC Les 3 Colonnes 

Invest Securities  

73 boulevard Haussmann  

75008 Paris  

9.3.2.3.2 TRANSMISSION PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE 

Le courrier électronique est accepté uniquement pour les souscriptions payées par prélèvement ou chèque 
bancaire :  

l3c@invest-securities.com 

9.3.2.3.3 TRANSMISSION PAR PLATEFORME ELECTRONIQUE 

mailto:l3c@invest-securities.com
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Les Souscripteurs ont la possibilité de transmettre les documents de souscription via une plateforme 
électronique mise en place par la société B4Finance lorsque les Parts Sociales sont souscrites par 
l’intermédiaire d’un partenaire régulé. Le détail du processus de souscription est présenté ci-dessous : 
-        Le partenaire régulé saisit via la plateforme la fiche de connaissance client et le montant à investir. 
Cette fiche est entièrement dématérialisée.  À cette étape, le partenaire régulé peut mettre à 
disposition du Souscripteur un lien sécurisé temporaire lui permettant (i) de télécharger directement 
sur la plateforme des pièces justificatives (copie de carte d’identité ou de passeport du Souscripteur 
en cours de validité, RIB/IBAN au nom du Souscripteur, Justificatif de moins de 6 mois) et (ii) de vérifier 
les informations préremplies relatives à sa fiche de connaissance client. 
-        Le partenaire génère ensuite, via la plateforme, la lettre d’intention. Cette lettre est envoyée 
automatiquement au Souscripteur par courrier électronique, pour signature électronique.  
-        Le Souscripteur signe électroniquement la lettre d’intention. La plateforme récupère 
automatiquement la lettre d’intention signée et le certificat de signature. 
-        Le partenaire génère ensuite le bulletin de souscription via la plateforme. La signature du bulletin 
de souscription suit le même processus électronique que la lettre d’intention. Les informations 
relatives à la souscription (document commercial, prospectus etc.) sont envoyées dans la même 

enveloppe de signature.  
-        Le partenaire régulé envoie à Invest Securities, via la plateforme, la fiche de connaissance client 
pour validation du dossier. 
 

9.3.2.4 MODALITÉS DE PAIEMENT 

Les fonds versés à l’appui des souscriptions seront déposés auprès de l’agence Crédit Coopératif agissant 
en qualité d’établissement bancaire. En cas de rejet d’une demande de souscription, les sommes qui 
auraient déjà été débitées sont remboursées sans frais au candidat Souscripteur dans les 7 jours. 

9.3.2.4.1 CHÈQUE 

Par chèque tiré sur le compte du Souscripteur à l’ordre de : SCIC Les 3 Colonnes. 

9.3.2.4.2 PRÉLÈVEMENT BANCAIRE 

Par prélèvement bancaire, en remplissant la demande de prélèvement SEPA à joindre au bulletin de 
souscription.  

9.3.2.5 DOCUMENTS DEVANT ACCOMPAGNER LE BULLETIN DE SOUSCRIPTION 

Un dossier de souscription, pour être complet, doit contenir les documents suivants : 

• Bulletin de souscription dûment rempli sans rature ni surcharge ; 

• Formulaire de connaissance client dûment renseigné ;  

• Lettre d’intention de souscription dûment renseigné ;  

• Lettre de mission de placement signé entre le Souscripteur et son conseil ;  

• Copie de carte d’identité ou de passeport du Souscripteur en cours de validité ;  

• RIB/IBAN au nom du Souscripteur ;  

• Justificatif de domicile de moins de 6 mois ;  

• En cas de souscription par chèque, le chèque de souscription ;  

• En cas de souscription par prélèvement SEPA, le mandat SEPA.  

9.3.3 PROCEDURE ET CALENDRIER D’AGREMENT MIS EN PLACE PAR LES ORGANES 
COMPETENTS DE LA SOCIETE 

9.3.3.1 PROCÉDURE 
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INVEST SECURITIES, après avoir estimé conforme les demandes d’admission, envoie ces dernières sans délai 
à la Société qui les fait examiner par le Directeur général. INVEST SECURITIES envoie également un tableau 
synthétique journalier résumant les demandes d’admission. L’admission est prononcée par le Directeur 
général, qui statue également sur la catégorie d’associés et le collège de vote auxquels ledit associé 
appartiendra. En cas de refus, le Directeur général n’est pas tenu d’exprimer ses motifs. 

Tout refus d’admission devra être notifié en réponse à la demande d’admission dans un délai maximal de 
dix (10) jours. 

Les Parts Sociales souscrites seront inscrites en compte au nom de leurs titulaires, et porteront jouissance 
à la date de la libération des souscriptions des nouveaux associés préalablement admis par le Directeur 
général. La libération intervient au moment du paiement effectif du prix de souscription par le souscripteur. 

Les Parts Sociales souscrites lors de l’admission d’un candidat au sociétariat doivent être intégralement 
libérées lors de la souscription. 

Conformément aux dispositions légales applicables, l’évolution nette du capital social durant l’exercice sera 
constatée une fois par an à la clôture de l’exercice social par l’assemblée générale statuant sur les comptes 
annuels. Le procès-verbal de cette assemblée constatant ladite évolution sera soumis à la formalité de 
l’enregistrement. 

Le conjoint d’un associé n’a pas, en tant que conjoint, la qualité d’associé et n’est donc pas coopérateur. 
Les mêmes dispositions sont applicables en cas de Pacs. 

La candidature au sociétariat emporte acceptation des statuts et du règlement intérieur de la Société. 

Dans le cadre de la gestion des admissions, le Directeur général agit sous le contrôle du conseil 
d’administration et des comités, le cas échéant existants. 

À cet effet, le Directeur général rend compte des admissions intervenues, comme rejetées, lors de chaque 
réunion du conseil d’administration et ce dernier fait état de ces mêmes admissions dans son rapport de 
gestion soumis à l’assemblée générale annuelle. 

9.3.3.2 CALENDRIER 

Il est précisé que le Directeur général statue sur les sujets d’admission dans un délai maximal de dix (10) 
jours. Dans le cadre de la gestion des admissions, le Directeur général agit sous le contrôle du conseil 
d’administration et des comités, le cas échéant existants. À cet effet, le Directeur général rend compte des 
admissions intervenues, comme rejetés, lors de chaque réunion du conseil d’administration et ce dernier 
fait état de ces mêmes admissions dans son rapport de gestion soumis à l’assemblée générale annuelle. Le 
conseil d’administration s’est réuni 4 fois au cours de l’exercice clôturant le 30.06.2020. 

9.3.4 REGLES APPLICABLES EN CAS DE SURSOUSCRIPTION 
Le montant maximal de l’Offre est de 18 millions d’euros et les demandes sont traitées par ordre 
chronologique d’arrivée. Toutes les demandes qui feraient dépasser le plafond de 18 millions d’euros seront 
refusées. 

9.3.5 REGLES APPLICABLES EN MATIERE DE REVOCABILITE DES ORDRES  
Les ordres ne sont pas révocables une fois transmis à INVEST SECURITIES 

9.3.6 MODALITES ET CALENDRIER SUIVANT LESQUELS LES SOUSCRIPTEURS SONT DEBITES 
DE LEUR SOMME DE LEUR SOUSCRIPTION ET INFORMES DE LEUR SOUSCRIPTION 
EFFECTIVE (MATERIALISATION DE LA PROPRIETE DES TITRES EMIS)  

9.3.6.1 DEBIT DE LA SOUSCRIPTION 

En cas de paiement par chèque ou par prélèvement SEPA, le Souscripteur est débité de la somme de sa 
souscription après réception de son dossier par la SCIC. 
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9.3.6.2 INFORMATION DU SOUSCRIPTEUR 

INVEST SECURITIES envoie un tableau des souscriptions journalières à la SCIC Les 3 Colonnes. 

Le back office de la SCIC se charge d’informer sans délai chaque partenaire régulé (comprenant sans s’y 
limiter les conseillers en investissements financiers) de la bonne réception puis validation des dossiers de 
leurs clients respectifs, notamment après l’admission prononcée par le Directeur général. 

En cas de paiement par chèque ou prélèvement SEPA la bonne réception d’un dossier de souscription par 
la SCIC entraîne le débit du Souscripteur ; la SCIC en informe le partenaire régulé. 

Les souscriptions seront déposées sur un sous-compte d’attente dans l’attente de leur admission. 

Les Parts Sociales souscrites seront inscrites en compte au nom de leurs titulaires et porteront jouissance à 
la date de la libération des souscriptions des nouveaux associés préalablement admis par le Directeur 
général. La propriété des titres est alors matérialisée par une inscription dans le registre de mouvements 
de titres conservé à cet effet au siège de la SCIC, une attestation d’inscription en compte étant délivrée aux 
Souscripteurs à leur demande et disponible sous 10 jours ouvrés sur leur espace extranet ouvert à leur nom. 
Un courrier de confirmation d’enregistrement du statut de sociétaire est alors envoyé sous 10 jours ouvrés, 
il signifie le numéro de sociétaire par le bais d’une attestation de sociétaire et l’accès à son espace extranet. 
L’attestation fiscale est disponible sous 10 jours ouvrés sur l’espace extranet personnalisé au nom du 
Souscripteur dont l’accès lui a été signifié par courrier envoyé par la SCIC. 

9.3.7 SEUIL DE RÉALISATION  
 
Il n’y a pas de seuil de réalisation de l’Offre.
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9.4 PROCÉDURES RELATIVES À L’OPÉRATION  

9.4.1 MATERIALISATION DE LA PROPRIETE DES TITRES  ET ATTESTATION FISCALE 

9.4.1.1 PROCÉDURE 

La souscription est demandée au moyen de la signature, par le Souscripteur, d’un bulletin de souscription, 
d’un formulaire de connaissance client, d’une lettre d’intention de souscription, d’un chèque ou d’un 
mandat de prélèvement SEPA selon le cas. 

Le montant de la souscription est alors versé sur un compte d’attente, comme expliqué à la section § 9.4.2 
Séquestre. 

L’admission des Souscripteurs en qualité de nouveaux associés est prononcée par le Directeur général de 
la SCIC, qui statue également sur la catégorie d’associés et le collège de vote auxquels ledit associé 
appartiendra. 

La propriété des titres est alors matérialisée par une inscription dans le registre de mouvements de titres 
conservé à cet effet au siège de la SCIC, une attestation d’inscription en compte étant délivrée aux 
Souscripteurs, dans un délai de dix (10) jours, avec leur numéro de sociétaire et un lien d’accès vers un 
espace dédié personnel sur le site internet ad hoc. La SCIC enverra en temps utile à chaque Souscripteur un 
récépissé de souscription conformément à l’article 199 terdecies - 0 AB du Code général des impôts 
attestant du montant de souscription, de la date du versement et du respect, par la SCIC des conditions 
prévues au II de l’article 199 terdecies - 0 AB du Code général des impôts pour l’exercice au cours duquel 
est effectuée la souscription. 

Selon le nombre de Souscripteurs et la charge induite pour la SCIC par la gestion du registre des 
mouvements de titres à l’issue de l’Offre, la SCIC pourra confier la tenue du registre des mouvements de 
titres à un prestataire extérieur habilité. 

9.4.1.2 IDENTITE DE LA PERSONNE A CONTACTER AUX FINS DE RECUEIL DES ÉLÉMENTS 
RELATIFS A LA PROPRIETE DES TITRES 

 
Frédéric LACAZE, responsable de la catégorie financeurs solidaires : 
backoffice@3colonnes.org 
04 78 47 70 15 

9.4.2 SÉQUESTRE 

La SCIC n’a pas mis en place de procédure de séquestre des fonds objets des souscriptions dans l’attente 
de l’admission des Souscripteurs. En conséquence, conformément aux statuts de la SCIC, les Souscripteurs 
sont préalablement admis par le Directeur général avant toute libération des souscriptions. Par ailleurs, il 
n’existe pas de seuil de réalisation de l’opération. À noter que les fonds du Souscripteur seront déposés sur 
un sous-compte d’attente avant d’être admis. 

9.4.3 CONNAISSANCE DES SOUSCRIPTEURS 

Avant toute souscription, les Souscripteurs se voient remettre un formulaire de connaissance client visant 
à s’assurer de la connaissance et de l’expérience en matière financière des Souscripteurs. Le formulaire 
comporte certaines questions éliminatoires dans les domaines de l’immobilier et des titres financiers, ainsi 
que des questions éliminatoires relatives aux risques que le Souscripteur est prêt à supporter, à son horizon 
de placement et à ses objectifs en matière d’investissement. 

  



 

114 
 

9.5 INFORMATIONS SUR LA SOUSCRIPTION A L’OFFRE DES PRINCIPAUX SOCIETAIRES OU 
PORTEURS D’AUTRES TITRES DE CAPITAL OU DES MEMBRES DES ORGANES 
D’ADMINISTRATION, DE DIRECTION OU DE SURVEILLANCE, OU SI QUICONQUE 
ENTEND SOUSCRIRE A PLUS DE 5  % DE L’OFFRE  

La SCIC n’a pas connaissance d’une éventuelle intention des principaux sociétaires ou porteurs d’autres 
titres de capital ou des membres de ses organes d’administration, de direction ou de surveillance ou de 
quiconque de souscrire à l’Offre. 

 

9.6 TABLEAU RECAPITULANT LA REPARTITION DU CAPITAL ET DES DROITS DE VOTE 
AVANT ET APRES LA REALISATION DE L’OFFRE (EN PRENANT POUR HYPOTHESE QUE 
L’INTEGRALITE DES PARTS SOCIALES OFFERTES SERA SOUSCRITE) 

Hypothèse prise en compte pour le calcul : intégralité des Parts Sociales offertes souscrites par le collège 
financeurs solidaires arrondi au centième. 

Pour la description des collèges, se référer à la section § 7.14.1 Présentation du régime juridique des 
différents sociétaires. 

Catégorie de 
collège 

Nombre 
de Parts 
Sociales 

avant 
l’Offre 

% des 
Parts 

Sociales 
avant 

l’Offre 

% des 
droits de 

vote 
avant 

l’Offre 

Nombre 
de Parts 
Sociales 

émises 
pendant 

l’Offre 

Nombre 
de Parts 
Sociales 

total 
après 

l’Offre 

% des 
Parts 

Sociales 
après 

l’Offre 

% des 
droits de 

vote 
après 

l’Offre 

Collège 
Fondateurs 

162 0,04% 30% 0 162 0,02% 30% 

Collège 
Financeurs 
solidaires 

480.983 99,3% 20% 340.442 821.425 97,3% 20% 

Collège 
Collectivités et 
Institutionnels 

2.000 0,51% 20% 4.000 6.000 0,71% 20% 

Collège 
Bénéficiaires 
solidaires 

809 0,17% 10% 200 1009 0,12% 10% 

Collèges 
Partenaires et 
Bénévoles 

221 0,06% 10% 15.350 15.571 1 ,84% 10% 

Collège Salariés 4 0,00% 10% 8 12 0,01% 10% 

TOTAL 484.179 100% 100% 360.000 844.179 100,00% 100% 
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À noter que le nombre de Parts Sociales détenues par le collège des Bénéficiaires solidaires est susceptible 
d’être modifié dans le temps. À date, le nombre total de Parts Sociales détenues par le collège des 
Bénéficiaires solidaires après l’Offre n’est pas connu par la Société. 

Pour le fonctionnement des pourcentages des droits de vote, se référer à la section § 7.14.1 Présentation 
du régime juridique des différents sociétaires. 

10 INFORMATIONS INCORPORÉES PAR RÉFÉRENCE 

 
Non applicable. 
 

11 INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

Des exemplaires du Prospectus sont disponibles sans frais au siège social de la SCIC Les 3 Colonnes du 
maintien à domicile situé au : 1 chemin Jean Vianney 69130 ECULLY, ainsi qu’en version électronique sur le 
site Internet de la Société (https://www.3colonnes.com) et sur celui de l’Autorité des marchés financiers 
(www.amf-france.org). 

L’ensemble des documents juridiques et financiers relatifs à la SCIC et devant être mis à la disposition des 
sociétaires conformément à la réglementation en vigueur peuvent être consultés au siège de la SCIC. 

À ce titre, pendant la durée de validité du Prospectus, les statuts de la SCIC peuvent, le cas échéant, être 
consultés au siège de la SCIC. 

  

http://www.amf-france.org/
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12 GLOSSAIRE 

ACPR : Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. Institution intégrée à la Banque de France, chargée 
de la surveillance de l’activité des banques et des assurances en France. 

AMF : Autorité des Marchés Financiers. 

Affectation sensible des capacités financières de la Société : L’impact sensible sur les capacités financières 
de la société correspond à une situation où le montant de la trésorerie bloquée devient inférieur au 
montant des rentes à verser, actualisé en fonction de l’espérance de vie. 

APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie. Allocation destinée aux personnes de plus de 60 ans et plus 
en perte d’autonomie.  

ASV : Loi relative à l’Adaptation de la Société au Vieillissement. Loi donnant la priorité à l’accompagnement 
à domicile afin que les personnes âgées puissent vieillir chez elles dans de bonnes conditions. 

AVC : Accident Vasculaire Cérébral. 

Barème Daubry : Barème permettant le calcul d’une rente viagère créé à partir d’une matière empirique 
sur plus de 15 000 rentes viagères. 

Bénéficiaire : un vendeur (Crédirentier) lors d’une opération de viager avec la SCIC Les 3 Colonnes devient 
membre du collège de vote des « Bénéficiaires solidaires ».  

Bouquet : Versement d’un capital initial non imposable au moment de la signature du contrat de vente d’un 
bien en viager. Il est librement déterminé entre Crédirentier et débirentier. Il est possible d’effectuer une 
donation du bouquet ou d’une partie du bouquet tout en profitant de l’abattement concernant les 
donations familiales. 

CDC : Caisse des Dépôts et Consignations. Institution publique française assurant des missions d’intérêt 
général en appui des politiques du gouvernement : développement des entreprises, transition écologique 
et énergétique. 

CEMD : Comité d’Engagement du Maintien à Domicile. Comité interne à la SCIC Les 3 Colonnes se réunissant 
une fois par mois pour étudier la synthèse sociale de chaque dossier et les valider, les reporter ou les 
refuser. 

Comité des rémunérations : Comité interne à la SCIC Les 3 Colonnes. Le Comité des rémunérations aura 
pour mission d’évaluer la situation du dirigeant, fixer un cadre clair de rémunérations fixes et variables sur 
le court, moyen et long terme tenant compte de la stratégie d’ensemble, du plan d’affaires, de la capacité 
financière de la structure et des objectifs donnés à chacun poser des indicateurs, et évaluer les 
rémunérations et rendre compte au conseil d’administration pour décision sur les rémunérations. 

Comité stratégique : Comité interne à la SCIC Les 3 Colonnes. Il a pour mission de définir les règles 
prudentielles garantissant l’équilibre du modèle économique et poser des indicateurs de suivi, suivre une 
fois par an en cumul pour l’ensemble de la Société, les indicateurs de suivi des règles prudentielles et 
l’avancement du plan d’affaires, apprécier la situation de la Société et si nécessaire proposer des mesures 
d’actualisation du plan d’affaires avec prise en compte des tendances relevées afin de mesurer l’impact sur 
les équilibres financiers de la Société, d’ajustement des règles prudentielles d’engagement et définir un 
plan stratégique de déploiement. 
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CGI : Code général des impôts. Code juridique regroupant les règles fiscales de la France. 

CGP : Conseiller en Gestion de Patrimoine. Conseillers jouant le rôle d’intermédiaire entre la SCIC Les 3 
Colonnes et les Souscripteurs de Parts Sociales. 

CIF : Conseiller en Investissement financier. Statut contrôlé par l’AMF décerné sous conditions à des 
personnes qualifiées qui exercent une activité de conseil en gestion de patrimoine. 

Contrat aléatoire : Il est commutatif lorsque chacune des parties s’engage à donner ou à faire une chose 
qui est regardée comme l’équivalent de ce qu’on lui donne, ou de ce qu’on fait pour elle. Lorsque 
l’équivalent consiste dans la chance de gain ou de perte pour chacune des parties, d’après un événement 
incertain, le contrat est dit « aléatoire ». 

CNLE : Conseil National des politiques de Lutte contre la pauvreté et l’Exclusion sociale. Assiste le 
gouvernement sur les sujets tournés autour de la pauvreté et de l’exclusion.  

CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie. Contribue aux politiques publiques en faveur des 
personnes âgées en perte d’autonomie et des personnes handicapées. 

Crédirentier : celui qui reçoit la rente, à qui elle est due. 

Débirentier : Celui qui doit assurer le paiement de la rente. 

Décès du Crédirentier : Cause d’extinction du viager. Le viager s’éteint « naturellement » à la suite du décès 
du Crédirentier, et entraîne la cessation du versement de la rente (sauf en cas de réversibilité). L’usufruit 
ou le droit d’usage et d’habitation, que se réservait le vendeur s’éteignent également et le Débirentier 
recouvre la pleine propriété du bien. Il est toutefois rappelé qu’en l’absence de caractère aléatoire lié au 
décès du Crédirentier, le contrat de viager est nul. Ainsi et conformément aux articles 1974 et 1975 du Code 
civil : « Tout contrat de rente viagère, créé sur la tête d’une personne qui était morte au jour du contrat, ne 
produit aucun effet. Il en est de même du contrat par lequel la rente a été créée sur la tête d’une personne 
atteinte de la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours de la date du contrat. » 

DOMPAD : Domicile pour Personne Âgée Dépendante. En opposition à l’EPHAD, cela permet de maintenir 
à domicile des personnes âgées en perte d’autonomie tout en palliant leurs besoins.  

DUH : Droit d’Usage et d’Habitation. Droit d’habiter personnellement sa vie durant. C’est un usufruit 
restreint, en ce sens que son Bénéficiaire ne peut utiliser le bien que pour un usage personnel, il ne peut 
consentir une quelconque location, son droit restant strictement personnel. Il n’a pas de charges à 
supporter autres que celles d’un locataire ordinaire. Le droit d’usage et d’habitation est personnel, n’est 
pas cessible et disparaît par l’abandon ou le décès de son Bénéficiaire.  

Durée de détention des Parts Sociales : Les Parts Sociales sont cessibles à partir de la 5e année. Elles sont 
reprises, au sens de l’article L.231-1 du Code de commerce, à partir de la 7e année. 

EHPAD : Établissement d’Hébergement pour Personne Âgée Dépendante. Résidence prévue pour les 
personnes âgées en perte d’autonomie palliant leurs besoins médicaux et sociaux.  

Espérance de vie : L’espérance de vie se définit comme le nombre moyen d’années qu’il reste à vivre à un 
individu ayant un âge donné, en supposant que les taux de mortalité mesurés au moment du calcul 
persistent au cours du temps. L’espérance de vie peut donc se calculer à la naissance puis à tout âge. 
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ESS : Économie sociale et solidaire. Branche de l’économie regroupant des organisations privées qui 
cherchent à concilier activité économique et équité sociale, notamment en encadrant les bénéfices qu’elles 
réalisent. 

ESUS : Entreprise Solidaire d’Utilité sociale, agrément délivré sous conditions permettant notamment à une 
entreprise de bénéficier de certains avantages fiscaux. 

ETP : Équivalent Temps Plein. 

GEAC : Grille d’évaluation de l’Autonomie. Document permettant d’appréhender l’environnement et le 
quotidien d’une personne âgée. 

GIR : Groupes Iso-Ressources. Permet la classification des personnes âgées en fonction de leurs besoins.  

IFA : Institut Français des Administrateurs. Ayant pour mission d’informer, de former et de créer une 
gouvernance au service de la compétitivité des entreprises. 

IFI : Impôt sur la Fortune Immobilière. Impôt payé par les personnes physiques et les couples détenant un 
patrimoine immobilier non affecté à l’activité professionnelle net taxable strictement supérieur au seuil de 
1,3 millions d’euros.  

Indexation : La rente est indexée ; l’indice est déterminé comme en matière de pension alimentaire. Le 
montant de la rente avant indexation est fixé de façon uniforme pour toute sa durée ou peut varier par 
périodes successives suivant l’évolution probable des ressources et des besoins. 

IR : Impôt sur le revenu. Impôt direct portant sur les revenus des individus, des entreprises ou autres entités 
similaires. 

PAD : Personnes Agées Dépendantes. 

Part(s) Sociale(s) : C’est un titre représentatif de la propriété du sociétaire sur une quotepart du capital de 
la SCIC Les 3 Colonnes et, indirectement, ses actifs. Elles sont détenues par les sociétaires de la SCIC, 
personnes physiques ou morales et composent 100 % du capital de la SCIC Les 3 Colonnes. D’un montant 
nominal de cinquante euros (50 €), les Parts Sociales de la coopérative confèrent à leur propriétaire un droit 
de vote lors des assemblées générales selon le principe « une personne, une voix », et selon le coefficient 
attaché au collège de vote « financeurs solidaires ». 

Les Parts Sociales sont nominatives et indivisibles. La valeur de la Part Sociale est fixe, elle ne varie pas dans 
le temps, elle n’est pas réévaluée. Toutes les souscriptions donnent lieu à la signature d’un bulletin de 
souscription. 

PCH : Prestation de Compensation du Handicap. Aide financière versée par le département permettant de 
rembourser les dépenses liées à votre perte d’autonomie.  

Portage immobilier : Moyen permettant aux propriétaires en difficultés financières d’éviter la saisie de leur 
propriété. C’est une vente avec possibilité de rachat ultérieurement afin de dégager de la trésorerie.  

PSI : Prestataires de Service d’Investissement. Entreprises d’investissement ou établissements de crédit 
(banques ou sociétés financières) agréés pour exercer des services d’investissements tels que la réception 
ou l’exécution d’ordres boursiers, la gestion de portefeuille, le conseil en investissement, etc. 

RCS : Registre du Commerce et des Sociétés. 
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Rentes viagères : revenu régulier et garanti jusqu’au décès du Crédirentier prévu contractuellement. Dans 
le cadre d’un contrat de viager, des rentes viagères sont généralement versées jusqu’au décès du 
Crédirentier. Les rentes viagères sont imposables après un abattement qui s’applique en fonction de l’âge 
du premier versement de la rente. Avant 50 ans, l’abattement s’élève à 30 %. Il passe à 50 % de 50 à 59 ans, 
à 60 % de 60 à 69 ans et à 70 % à partir de 70 ans. La rente est revalorisée tous les 1er janvier de chaque 
année selon le taux de majoration des rentes viagères. Dans le cas où le Bénéficiaire décide d’un départ 
anticipé des lieux, sa rente viagère est augmentée selon un barème inscrit dans l’acte de vente. 

Reste pour vivre : indicateur calculé en fonction des revenus et dépenses contraintes d’un ménage donné. 
Cela rend compte de l’argent encore disponible pour se nourrir, se vêtir, se distraire, se meubler, etc. 

RSA : Revenu de Solidarité active. Prestation sociale française versée par les caisses d’allocations familiales 
et destiné à garantir à ses Bénéficiaires un revenu minimum.  

SAAD : Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile. Regroupe tous les entreprises partenaires aidant 
au maintien à domicile des personnes âgées. 

SAS : société par actions simplifiée. 

SEPA : Single Euro Payments Area. Espace de paiement en Euro crée en Europe afin de faciliter les 
prélèvements et les virements bancaires intra-européens. 

SIEG : Service d’intérêt économique général. Service de nature économique soumis à des obligations de 
service public dans le cadre d’une mission particulière d’intérêt général, au sens de la décision 2012/21/UE 
de la Commission du 20.12.2011 relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne 

Table de mortalité : Présentation, sous forme de tableau, de l’espérance de vie et de la probabilité de 
décéder à chaque âge d’une population donnée, en fonction des taux de mortalité par âge valable à 
l’époque. La Table de mortalité présente une description structurée complète de la mortalité d’une 
population. 

Tête : Personne qui reçoit une rente viagère ou pendant la vie de laquelle une rente viagère est payée à un 
tiers (article 1971 du Code Civil). 

Viager occupé : « Temps de vie » en vieux français, dispositif qui existe depuis plus de 200 ans dans le code 
civil. Le viager est dit « occupé » lorsque le vendeur se réserve l’usufruit ou un droit d’usage ou d’habitation 
sur le bien afin de pouvoir continuer à l’habiter jusqu’à son décès. 

Viager solidaire : dispositif d’achat de logement en viager permettant de financer le maintien à domicile 
des personnes âgées en perte d’autonomie financière ou sociale.  


